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Editorial 

DES 
MILLIERS 
DANS 
LA LUTTE 

L IRE EN P A G E 3 

Liberté 
d'affichage 
la menace 
se précise 

L'Assemblée nationale a adop té une loi 
qu i . sous couver t de rég lementer l 'a f f icha­
ge publ ic i ta i re, v a restreindre considéra­
blement le droit d 'a f f ichage pol i t ique et 
synd ica le . U n e atteinte de p lus aux l ibertés 
démocra t iques . 

L IRE EN P A G E 4 

KAMPUCHEA 
LES TROUPES 

VIETNAMIENNES 
AFFAMENT 

LA POPULATION 
Depuis mercredi, plusieurs villages 

de réfugiés sont bombardés 
Oepuis mercredi malin, l'armée viet­

namienne bombarde los villages kam-
puchéens situés à proximité de la 
f ront ière thaï landaise, provoquant 
l'exode de milliers de personnes. Ces 
villages, tel celui de O Beng, sont des 
centres de regroupement où la Croix-
Rouge internationale, et divers autres 
organismes, parvenaient depuis quel­
ques jours ô - faire passer une aide 
alimentaire et médicale. C'est pour cela 
que les troupes d'occupation vietna­
mienne en ont entrepris le bombar­
dement. 

Les premiers témoignages, qui nous 

parviennent indiquent que les bombar­
dements, avec des canons de 105. ont 
fait rapidement de nombreuses victi­
mes parmi la population. Les forces 
armées du Kampuchea Démocratique, 
qui assurent la défense des villages, 
ont alors organisé l'exode en direction 
de la frontière thaïlandaise. Plusieurs 
centaines d'habitants, malades ou trop 
faibles, ont cependant été contraints 
à rester dans les villages bombardés, 
tandis que plus de 10 000 franchis­
saient la frontière dans la seule journée 
de mercredi. 

Ainsi, est mise en lumière l'atroce 

politique des occupants vietnamiens, 
et de leurs fantoches de Phnom-Penh : 
pendant la saison des pluies, là où 
aucune opération militaire n'était pos­
sible, ils ont écrasé systématiquement 
toute tentative de mise en culture 
entreprise dans les 20nes que contrôle 
le gouvernement légal du Kampuchea. 
Aujourd'hui, ils entament leur offensive 
militaire en s'attaquant aux points de 
concentrations, d'où la population 
pouvait recevoir une aide humanitaire. 
C'est une politique de génocide. Tant 
d'atrocités nécessitent plus que jamais 
une large mobilisation contre l'agres­
sion vietnamienne. 

Belfort, St-Ouen, Marseille, 
St-Nazaire, Orléans, Vierzon 

ALSTHOM 
EN LUTTE 

L I R E EN P A G E 3 

BIENVENUE 
AU PRESIDENT 
HUA GUOFENG 

Hua Guofeng, premier ministre de la 
République populaire de Chine, et Pré­
sident du Comité Central du Parti 
Communiste Chinois, sera en France à 
partir de lundi 15 octobre, dans le 
cadre d'une visite officielle qui durera 
cinq jours, et qui s'inscrit dans le cadre 
normal des relations d'Etat à Etat entre 
la République populaire de Chine et la 
France. 

En souhaitant la bienvenue au pré­
sident Hua Guofeng. nous saluons à 
travers lui le peuple chinois et le Parti 
communiste chinois, engagés dopuis 
trente années, dans la grande tâche de 
construction du socialisme. 

Le grand Etat socialiste qu'est la 
République populaire de Chine, déve­
loppe aujourd'hui la lutte pour faire de 
la Chine un pays puissant et moderne 
d'ici à la fin de ce siècle. L'apport du 
Parti communiste et du peuple chinois 
au mouvement de libération de l'hu­
manité ne s'arrête pas là. Alors que les 

superpu issances r ival isent dans la 
course aux armements et font peser de 
graves dangers sur la paix, notamment 
en Europe, la Chine est au premier 
rang dans la lutte contre l'hégémo­
nisme, et par la même au premier rang 
dans la lutte pour faire reculer les 
dangers de guerre qui nous menacent. 
En s'inscrivent directement dans le 
mouvement historique du Tiers-Mon­
de, la Chine joue également un rôle 
déterminant en faveur de la libération 
et de l'indépendance des peuples et 
des prys. 

En souhaitant la bienvenue au Pré­
sident Hua Guofeng. nous saluons le 
Parti communiste chinois qui, en 
s'appuyant sur le marxisme-léninisme 
et la pensée Mao Zedong — synthé-
tisation de l'expérience révolutionnaire 
du peuple chinois et dont les ensei­
gnements ont une valeur universelle -
conduit la République populaire de 
Chine vers de nouveaux succès. 

j 
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REVUE DES REVUES 

Humanrre 
D i m a n c h e 

Qu'est-ce que 
la stratégie autogestionnaire ? 

Le P C F éprouve aujourd 'hui 
des d i f f icu l tés à rendre con­
c re t s et tangibles les mots 
d'ordre de son 23" congrès. 
C'est le c a s de l 'union à la 
base, c 'es t auss i te cas à 
propos de la s t ratégie auto-
gest ionnaire. A t i t re de do­
cument , nous publ ions c i -
dessous des ex t ra i ts d 'une 
d iscuss ion , pour \'Huma-Di-
manche, entre d 'une part Dé­
mette et Sche ib l lng , au teurs 
du l ivre «Pour une stratégie 
autogestionnaire», et d 'autre 
part deux t ravai l leurs de l 'usi­
ne Nor ton, membres du P C F . 
On y verra notamment com­
ment la confus ion est entre­
tenue entre les lut tes aujour­
d'hui et le projet st ratégique 
du P C F . O n y ver ra auss i 
commen t , dans les fa i ts , le 
prob lème cen t ra l de l 'Etat 
est ic i escamoté . 

Jacques voit deux dangers 
lorsqu'on considère les aspira­
tions des travailleurs : croire qu'il 
suffirait d'attendre qu'elles sur­
gissent spontanément, et le se­
cond risque, c'est l'attitude op­
posée ; le parti a toujours rai­
son ; il détient la vérité et les 
gens n'ont plus qu'à suivre... 
Félix Damette, revenant sur la 
stratégie autogestionnaire, s'in­
terroge : jusqu'à maintenant, et 
en particulier depuis le Program­

me commun, les luttes n'avaient-
elles pas pour but de se défendre 
contre l'exploitation, défendre 
son salaire et si possible l'amélio­
rer ? Quant à changer la vie, le 
socialisme, cela passait par un 
autre canal, le bulletin de vote. 

«Maintenant, lorsque nous di­
sons stratégie autogestionnaire, 
bien sûr les élections restent 
importantes, mais ce/a ne veut-il 
pas dire que les luttes devien­
nent offensives, que c'est à par­
tir d'elles que s'engagera la mé­
canique de transformation de le 
société, l'avancée du socialisme. 
Et la difficulté la plus grande, 
n'est-ce pas au fond de convain­
cre la classe ouvrière elle-même 
que les luttes, eh bien, c'est 
considérable, que c'est è partir 
d'elles que doit se dérouler l'es­
sentiel du processus ?» Effective­
ment, répond Jacques, parce 
que la façon de réfléchir s'accro­
che encore aux états-majors, aux 
accords de sommet ; -la lutte, 
c'est les syndicats, le change­
ment c'est les élections, le pro­
gramme, etc.. Par exemple, il 
existe une résistance à ce que le 
parti s'exprime en permanence 
sur les revendications et agisse. 
A ce qu'il prenne en charge les 
aspirations des travailleurs pour 
qu'elles deviennent des revendi­
cations. Car la démarche auto­
gestionnaire, ça part du parti, un 
parti qui progresse en qualité et 

en quantité. «Quand le Comité 
central dit : se fixer des objectifs 
de lutte au plus fin possible et 
vérifier la progression de la lutte, 
c'est exactement ce/a qu'il faut 
faire. Mais on a un mal terrible. 
Dans un atelier, il y a cinquante 
événements par jour : là une ré­
flexion, là une intervention de la 
maîtrise, ici une idée politique 
exprimée. Pour répondre è tout, 
il nous faut des communistes 
partout». 

C O N S E I L S 
D 'ATEL IER 

Mais l'autogestion, cela n'exis­
te nulle part ; c'est tout à fait 
nouveau. J a c q u e s Sche ib l ing 
rappelle qu'il existe des pays qui 

's'en réclamant, telles la Yougos­
lavie ou même l'Algérie. Mais 
notre démarche autogestionnaire 
s'ancre dans les réalités nationa­
les, d'intenses luttes dêmocrati 
ques. Et parmi ces réalités, une 
classe ouvrière qui a une tradi­
tion de prise en main de l'intérêt 
national comme dans peu de 
pays. Notre conception est à 
l'opposé de la conception social-
démocrate qui vise ô écarter 
technocratiquement la classe ou­
vrière, pour l'empêcher de diriger 
le développement démocratique, 
le mouvement de transformation 
à opérer dans la société. «La 
conversation que nous avons ce 

soir me confirme, si besoin était, 
que nous avons bien une classe 
ouvrière, qui assume ce rôle-là, 
même s'il faut l'accroître avec 
son oarti révolutionnaire». 

Jacques avoue ne pas telle 
ment aimer le mot autogestion 
«parce qu'on pense aussitôt à un 
ensemble cohérent, terminé, une 
sorte d'objectif à atteindre on ne 
sait quand. Je préfère dire stra­
tégie autogestionnaire et mettre 
f'accent sur l'idée de démarche, 
de mouvement. C'est comme 

pour le conseil quo l'on 
propose. Il ne faut rien figer è 
l'avance, parce que cela dépend 
du rapport des forces et des si­
tuations. Moi, je le vois fonc­
tionner à la démocratie directe, 
que cela ne passe pas par des 
délégués, syndicaux ou autres. 
Et là les communistes pourront 
amener leurs idées, leurs propo­
sitions. Et que ce ne soit pas 
récupéré par qui que ce soit, car 
la tendance, c'est è tout cha­
peauter, tout contrôler. On peut 
proposer, par exemple, que telle 
machine automatique soit instal­
lée dans un atelier. Un com­
muniste prend la parole et si les 
travailleurs ne sont pas d'accord, 
on écoute, on affine notre posi­
tion. En fait, je ne vois pas les 
choses trop structurées». (...). 

Mais pourquoi à Norton ne 

pas avoir encore créé de conseil 
d'atelier ? «C'est peut-être par 
timidité ou sous-estimation du 
niveau de conscience des travail­
leurs, répond Jacques. Mais je 
me demande si on en est capa­
ble. Par exemple, dans un petit 
coin de l'usine, il y avait des 
problèmes de travail pour les dix 
qui y sont, dont deux jeunes 
adhérents communistes. Ils ont 
êtê réunis avec la petite maîtrise 
pour en discuter, et ils ont été 
manipulés de telle façon que les 
travailleurs, à la fin du vidage de 
sac, ont fini par se rentrer de­
dans les uns et les autres. Les 
petits chefs comptaient les 
points et nos deux potes ont été 
complètement isolés. Je donne 
cet exemple pour montrer que le 
conseil d'atelier ne prend son 
sens qu'à partir d'un certain ni­
veau de conscience de classe. 
Sinon, c'est la récupération au 
profit du patron». J . Scheibling 
parle des seuils à passer, des 
droits nouveaux pour les travail­
leurs dans l'entreprise, notam­
ment. Félix Damette note que 
certains seuils ont déjà été pas­
sés : ainsi le comité d'entreprise 
à la Libération, la section syndi­
cale d'entreprise en 1968... Un 
rappel utile car sitôt un droit 
conquis, on trouve cela naturel. 

les nouvelles 
littéraires 

Barre, canard, 
ou moteur à eau ? 

Le cont ras te entre l 'appa­
rence débonnaire de Barre et 
sa polit ique d'austér i té est 
te l lement f rappant qu' i l est 
une cible toute désignée pour 
les car ica tur is tes . Les Nouvel­
les littéraires ayant demandé 
à une douzaine d 'écr ivains de 
décr ire le Premier min is t re , 
nous publ ions quelques uns 
des portrai ts qui nous ont 
semblé les p lus ressemblan ts . 

Quand la pluie tombe sur un 
œuf elle roule sur lui en fines 
gouttelettes, mais ni ne l'enta­
me, ni ne l'altère. Ainsi en va-t-
il de Monsieur Raymond Barre : 
toutes les avanies, tous les son­
dages, tous les p. jnost ics les 
plus sévères peuvent pleuvoir sur 
lui, il n'en sort jamais mouillé. 
Clos. Lisse. Imperméable. Pareil 
peut-être aussi -à ces canards 
que leur plumage huilé protège 
indéfectiblement de l'eau bour­
beuse dans laquelle ils semblent 
évoluer à leur aise. Ou alors 
— ce qui est un peu différent — 
à ces personnages rondelets tes­
tés de plomb qu'une pression du 
doigt courbe vers le sol , mais qui 
se 'adressent aussitôt pour se 
balancer sur la sphère de leur 
panse, un sourire verni et satis­
fait peint sur les lèvres en perpé­
tuel équilibre : jouet d'enfant un 
peu oublié dans les plis de ma 
mémoire, mais qui me ravissait. 
On voit que les métaphores se 
présentent nombreuses à l'esprit 

et à la plume. Presque toutes, 
on le remarquera, tiennent à 
l'univers de la fable, ce qui est 
au fond assez révélateur. Le 
meilleur peintre possible de notre 
Premier ministre serait-il La Fon­
taine qui s'y prenait si bien pour 
évoquer la grenouille qui «s'en­
fle, s'étend et se travaille» contre 
vents et marées. 

J 'avoue — mais cela va paraî­
tre saugrenu — avoir pensé aussi 
certains jours, en regardant ou 
en écoutant Raymond Barre, au 
vers d'Apollinaire : «Comme un 
poupon chéri mon sexe est inno­
cent». J e laisserai de côté le 
sexe. Mais l'aspect «poupon 
chéri» très fort, très marqué, et 
l'aspect «innocent» plus encore. 
Monsieur Barre est innocent de 
tout. De la montée des prix, du 
chômage, de la misère, de la 
terrifiante inégalité sociale qui 
règne dans ce pays, des fabu­
leux profits que réalisent les uns 
sur le dénuement des autres, de 
Bokassa. de tout. Il est humain, 
juste, il est digne, il est détermi­
né, il est le premier économiste 
de France. Pourquoi pas, après 
tout ? Il est peut-être réellement 
tout cela. J e me hasarderai mê­
me à dire qu'il n'est probable­
ment pas antipathique à des mil­
lions de Français qui se sont ha­
bitués à son onction et à sa 
bonne éducation. J e constaterai 
simplement que ces rois que l'on 
appelait «débonnaires» ont été 
parfois les plus efficaces fourriers 

de l'exploitation, de la domina­
tion de classes et de l'abjection 
imposées à une nation et à un 
peuple. Ce n'est pas une ques­
tion de personne ni de silhouet­
te. Mais une vraie question poli­
tique. Alors le mieux serait sans 
doute que Raymond Barre re­
tourne au plus vite à ses chères 
études d'économie. Au fait, Gis­
card le prendrait-il par la main 
pour aller, un de ces soirs, en sa 
compagnie, dîner chez tes Fran­
çais comme au bon v ieux 
temps ? Eluard avait raison de 
dire : «Ils persévèrent, ils exagè­
rent, ils ne sont pas de notre 
monde». 

Raymond J E A N 

Il n'entraîne rien et rien ne te 
propulse. Premier moteur, tel le 
Dieu d'Aristote, il a de ce Dieu 
les mêmes qualités ; la totale 
nutilité ; on parlait jadis, à pro­
pos de Kissinger, de la politique 
des petits pas. La France avec 
Raymond Barre, en politique 
économique, est championne du 
petit pas. Tantôt on élève le taux 
d'escompte, tantôt on libère les 
prix. Tout se joue au pourcenta­
ge, un pour cent par-ci, zéro 
virgule trois pour cent par-là. 
Raymond Barre règne sur les 
chiffres, les zéros et les virgules. 

L'autre aspect de cette figure 
de Zeus est son mépris énorme, 
gigantesque, de ses concitoyens. 
Le premier moteur n'aime pas 

ses créatures. Les Français ne 
l'aiment pas beaucoup non plus. 
A la manière de nombreux pro­
fesseurs, il déteste sa classe, pas 
sa classe sociale d'adoption, I? 
bourgeoisie, mais sa classe sco­
laire, il nous prend pour de 
mauvais élèves, il fiche des notes 
en-dessous de la moyenne, lui 
qui ne la dépasse guère. Proies 
seur dans un collège indiscipliné, 
il en a toutes les allures : l'air 
harassé, la mauvaise humeur, 
l'autorité qui ne porte pas, les 
cris mille fois répétés, les me­
naces dont on se moque. 

Professeur aussi méprisé qu'il 
méprise ses élèves, il se réfugie 
auprès du proviseur, M. le Pré­
sident. On le console. «Il est 
honnête, il n'a pas d'ambition» 
dit-on, «vous l'aurez jusqu'aux 
vacances de Noël, après on vous 
trouvera un vrai chef, les temps 
sont difficiles, il fait compren­
dre, être sage». La France est 
aujourd'hui au cours moyen élé­
mentaire. 

— Où en est la crise ? 
— Au bout du tunnel (chœur 
des élèves). 
— Quelle est la cause de la 
crise ? 
— Le pétrole. 
— Que faut-il faire ? 
— Bloquer les salaires, économi­

ser l'énergie et mettre sa ceintu­
re de sécurité. 

Raymond Barre n'a pas voulu 
fêter son troisième anniversaire 
— on a toujours deux ans, l'âge 

des beaux bébés. Avec la con­
viction des pères de famille, il 
affirme : «Mon successeur et le 
fils de mon successeur feront la 
même politique que moi». Taxer 
le croissant ou libérer le prix du 
pain ? Nul ne peut deviner, chez 
un père sans autorité, les capri­
ces, ni comprendre les colères. 

Ce maternage boudeur qu'il 
pratique auprès d'un peuple qui 
ne l'a jamais élu est celui d'un 
bureaucrate excédé. Il aimerait 
que les Français comprennent sa 
politique. Mais où est-elle cette 
politique ? Le franc stable, le 
chômage, la hausse des prix, le 
déficit budgétaire, l'équilibre des 
échanges commerciaux, tout ce­
la ce sont les titres d'un roman 
d'avant-guerre où la duchesse 
serait remplacée par un billet de 
banque. 

Comprendre un homme dont 
les seules préoccupations appa­
rentes sont de maintenir la mon­
naie à un taux fixe par rapport à 
des barèmes changeants (l'or, le 
dollar, le pétrole, le mark, le yen) 
fait penser à un docteur qui 
introduirait dans te derrière de son 
:'.i i. t un spaghetti trop cuit. 

C .t là que nous aecouvrons 
sa ressemblance avec un moteur 
à eau. Il bout et s'en va en 
vapeur. 

Raphaël P IV IDAL 

i 
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LUTTES OUVRIERES 
Editorial' 

DES MILLIERS DANS LA LUTTE 
Pour une fo is , les médias ont soul igné — dans 

une cer ta ine m e s u r e — le fait «social» marquant 
de la sema ine qui vient de s'écouler : un très net 
déve loppement des luttes de la c lasse ouvr ière. 
Comb ien sont- i ls en grève en ce moment ? A coup 
sûr, des d iza ines de mi l l iers de t ravai l leurs ont fa i t 
le p a s cet te sema ine en s 'engageant d a n s l 'act ion. 

I l y a eu les nombreux débrayages dans les 
us ines de Renau l t . Mard i â Bi l lancour t par exen+ 
ple, i ls étaient p lusieurs mi l l iers à déf i ler dans 
Boulogne. C e l a fa isai t assez longtemps qu 'on 
n 'avai t pas v u c e l a . 

I l y a e u des dizaines d 'ent repr ises occupées 
depuis quelques jou rs , des pat rons «retenus», des 
débrayages en série un peu partout . 

D a n s de nombreuses branches et régions, les 
organisat ions synd ica les ont d 'ores et déjà pro­
g r a m m é des ac t ions pour les jours qui v iennent . 
C 'es t le c a s à la S N C F , à l 'EDF, aux P T T . dans les 
hôp i taux . 

Enf in —et sur tout — il y a la lutte qui cont inue 
à s 'étendre dans le t rust A l s thom. D 'aucuns n'en 
donnaient pas cher de cet te lut te des travai l leurs 
bel for ta ins de l 'A ls thom. C 'es t que la dernière 
grève remonte à loin. E n fa i t , le démarrage a 
surpr is tout le monde . C'est la provocat ion du 
«centenaire» de l 'usine de Belfort qui a mis le feu 
aux poudres. Depuis , la direct ion du trust a dû 
annuler une autre cérémonie : le bap tême d 'un 
super-pétroler à S t Nazai re . Motif : les t ravai l leurs 
de l 'A ls thom-At lant ique, c o m m e leurs camarades 
de Bel for t , allaient faire rater la fê te. 

E n quelques jou rs , la grève a gagné une bonne 

demi douzaine d 'us ines de l 'A ls thom. A Belfort 
même , la lutte est allée en s e renforçant . Fait 
assez inhabituel : u n vote tenu à trois jours d 'une 
précédente consu l ta t ion fa isai t apparaître une 
vo lon té redoublée de poursu ivre la grève avec 
occupa t ion . Autour des grévistes, la sol idar i té 
populaire s 'es t organisée. S o n déve loppement , s a 
vigueur, la sol idar i té qui l 'entoure donnent à la 
lutte des t ravai l leurs du trust A ls thom une signi­
f icat ion nat ionale. 

A ins i Ba r re et G isca rd pensaient avoi r u n au ­
tomne tranqui l le. Lors de la rentrée, chacun expl i ­
quait qu' i l ne croyai t pas ô «un automne chaud», • 
que «tes Français comprenaient bien les difficultés 
et devaient se serrer les coudes». Tout a une f in 
pourtant. P rogress ivement , les obstac les sont 
su rmontés par les t ravai l leurs. O h bien sûr, il ne 
s'agi t pas d 'un raz-de-marrée, d'une vague dé­
fer lante de lut tes. Ma is en f in , c 'es t indéniable, il y 
a eu un bond quant i tat i f cet te sema ine . Et puis, le 
prob lème n'est pas tel lement de supputer les 
c h a n c e s d'un vas te mouvement . Là où les t ravai l ­
leurs sont parvenus à réunir les condi t ions né­
cessa i res , i ls s e mettent en grève , c 'es t une 
bonne chose et c 'est ce qui est Important . 

Les représentants des explo i teurs sont directe­
ment mis en accusa t ion , par les t ravai l leurs. 
D a n s la F rance d 'au jourd 'hui , un Bar re , un G isca rd 
ne peuvent s e déplacer qu 'avec des armées de 
f l i cs pour les protéger. Les grévistes d 'A ls thom-
Belfort sont venus jusqu 'à A rc -e t -Senans pour in­
terpeller C e y r a c . Un tel état de choses indique la 
profondeur de la colère populaire cont re cet te 

c l a s s e d 'explo i teurs. I l la isse présager pour de­
ma in de nouvel les lut tes p lus dures encore , à la 
mesure de la révol te accumulée a u cours des t ro is 
années de plan Bar re . 

Pour l 'heure, la c lasse ouvr ière est déjà à l'of­
fens ive d a n s de nombreux endroi ts à t ravers le 
pays . O n a remarqué une compréhens ion plus 
profonde des condi t ions à rempl i r pour gagner 
c h e z de nombreux grévistes. Par exemp le , les pi­
quets de grève sont net tement plus é to f fés que 
dans les luttes de ces dernières années. O u 
encore , on s 'organiser pour durer , en déve loppant 
ac t i vement la popular isat ion, le sout ien. La ques­
t ion de l 'uni té entre les d i f férents synd ica ts , entre 
les grévistes eux-mêmes, avec les f e m m e s des 
grévistes, avec la populat ion, entre les d i f férentes 
us ines , bref, l 'uni té pour lutter a fait d ' impor tants 
progrès. O n a remarqué également que le déve­
loppement ac tue l des grèves se fait pr incipale­
men t autour des sa la i res et d e s condi t ions de 
t ravai l : ce qu i , en période de cr ise , montre que 
les t ravai l leurs ont s u dépasser cer ta ins bloquages 
du genre : «Alors l'on en est pas sûr de garder 
son emploi, on ne va pas réclamer une augmenta-
tlon de salaire». 

U n e telle s i tuat ion réjoui t les commun is tes . 
Partout o ù ils son t , i ls auront à cœur d 'œuvrer a u 
déve loppement , a u sout ien , à la v ic to i re des luttes 
des t ravai l leurs. Tro is a n s de bar r isme, ça suf f i t . 
Il est grand temps de lui faire ravaler son arrogan­
ce , a u premier min is t re . 

Gérard P R I V A T 

ALSTHOM SAIIMT-OUEIM : LES TROIS USINES OCCUPEES 
Mercred i , a u mi l ieu de l 'après-midi , les ouvr iers 

de l 'A ls thom Unelec de S t Ouen décidaient de 
rejoindre leurs camarades de l 'A ls thom Signaux en 
grève depuis 8 jours et d 'occuper l 'us ine. 

L a vo lon té de la direct ion de faire évacuer rapi­
dement u n t ransformateur en réparat ion devait pré­
cipiter les choses , les ouvr iers s interposant entre le 
wagon et le t rans formateur pu is entre le t rans­
formateur et la remorque du camion v e n u le 
chercher . . . 

L a nui t , une quaranta ine d 'ouvr iers occupent 
l 'usine et attendent l 'heure d 'entrée du mat in . 

V e n d r e d i m a t i n , l e s 
cadres et la maîtr ise ont 
ten té de f ranch i r les 
portes, de s' inf i l t rer par 
les soup i raux. . . e t c . I ls 
ont été repoussés par 

. les t ravai l leurs, tes mena­
çant a v e c des lances 
d ' incendie . 

A 10 heures , le mee­
t ing d e s ouvr iers de la 
C G E E , t ravai l lant sur le 
s i te , se tenait e t vota i t 
la grève avec occupa­
t ion. L a quest ion ouver­
te aujourd'hui est ce l le 
d ' o r g a n i s e r la l u t t e , 
maintenant que la déter­
minat ion de la minor i té 
des grévistes de mercre­
di après-mid i a contr i 
bué à entraîner la majo­
r i té des t ravai l leurs d 'AI-
s thom St Ouen dans la 
grève. 

Jeudi matin un vote à 
main levée indiquait que 60 
à 70 % des ouvriers pré­
sents étaient favorables à 
la grève avec occupation. 
«Compte-tenu des condi­
tions actuelles dit un syn 
diqué C F D T j'estime que 
nous avons gagné à la 
lutte tous ceux que nous 
pouvions gagner». 

P R O V O C A T I O N S 
D E S C A D R E S 

Un certain nombre de 
non grévistes ont alors ma­
nifesté leur volonté de 
s'opposer au mouvement. 
A tel enseigne que des 
coups ont même été 
échangé . Un peu avant 
déjà des cadres s'étaient 

permis d'arracher le grilla­
ge d'enceinte du côté de la 
cantine. Là aussi, cela a 
failli mal tourner pour eux. 
Ces chefs, petits et grands 
ne manquent d'ailleurs pas 
de cu lo t . A l o r s qu ' i l s 
avaient appelle le matin à 
voter cont re la grève, 
après avoir sillonné l'usine 
toute la matinée pour sur­
veiller les grévistes, ils se 
rendaient à midi à la cantine 
pour manger comme si de 
rien n'était. Plusieurs res­
ponsables syndicaux pren­
nent d'ailleurs la parole 
«au self» pour demander à 
ces paras i tes de sort i r 
puisque le personnel du 
restaurant, bien qu'en grè­
ve également, avait propo­
sé de faire les repas pour 
les grévistes» 

Vers 14 heures se tient 
non loin de la porte «côté 
banque» (côté mairie), un 
meeting intersyndical. Un 
délégué C G T rappelle à 
cette occasion que dans 
les ateliers, (e personnel 
est très largement gréviste 
«mais que c'est avec les 
mensuels qu'il y a des 
problèmes». Il fait ensuite 
diverses propositions «pour 
que notre action s'organise, 
pour qu'elle soit sérieuse. 
Il faut encore», ajoute-t-il 
«déjouer las provocations 
des gens comme Martin, 
qui disent aux gars qu'ils 
rencontrent que s'ils vont 
dans les ateliers, leur jour­
née sera payée». 

Un autre délégué de la 
C G T propose ensuite que 
tous les participants s'ins­
crivent dans une des 6 

commissions mises en pla­
ce. A peine le meeting est-
il terminé que la commis­
sion sécurité va réparer le 
grillage arraché par les ca­
dres... 

S U R M O N T E R 
L E S D I V I S I O N S 

R E S T A N T E S 

Trots entreprises diffé­
rentes, toute rattachées â 
l'Alsthom se partagent te 
même terrain à Sa in t -
Ouen. Les ouvriers sont 
parvenus à surmonter une 
grande partie de ces diffi­
cultés et à se mettre tous 
en grève. Il reste toutefois 
que la tendance reste pré­
sente à ce que les grévis­
tes de chaque entreprise 
se regroupent entre eux. A 
cela s'ajoute le fait que les 
gars de la chaudronnerie 
rattachés à l 'UNELEC qui 
ont tancé le mouvement 
seuls au départ, se mélan­
gent difficilement aux au­
tres grévistes. «C'est vrai», 
dit un jeune ouvrier «mais 
ce n'est pas toujours le 
cas. Par exemple, il y a eu 
des manifestations dans 
les ateliers regroupant des 
gars de différentes filiales. 
Au piquet, U y a aussi un 

certain mélange mais c'est 
encore insuffisant». D'au­
tres grévistes font remar­
quer que, pour que la grè­
ve dure, il faudra associer 
plus largement les gré­
vistes à l'occupation. Il 

est vrai que l'on se heurte 
à un lourd passif. En 1977, 
l'usine avait connu des dé­
brayages pendant onze se 
maines de suite sans au­
cun résultat. Par ailleurs, 
dans cette banlieue popu­

laire, l'intransigeance gou­
vernementa le est bien 
connue... 

«C'est sûr que la lutte 
de l'Alsthom de Belfort a 
fortement aidé au déclen­
chement de la grève», 
nous disent plusieurs gré­
vistes. 

Et l'accord confédéral 
C G T - C F D T , quel a été son 
rôle ? cJe crois qu'il ne 
faut pas surestimer son 
importance» affirme le dé­
légué syndical C F D T . irCe 
qu'il y a ici, dit un syndiqué 
CFDT, c'est que la CFDT 
est très combative et 
qu'on bon nombre de gars 
de la CGT sont tout à fait 
d'accord pour aller dans le 
même sens. Tout le monde 
doit tenir aussi compte que 
les ouvriers en ont marre 
que les syndicats se tirent 
dans les pattes». Plus d'un 
gréviste remarque que l'uni­
té syndicale a jusqu'à pré­
sent été très bonne «on fera 
tout pour que ça dure», 
disait un des menuisiers... 

François MARCHADIER 

Les menuisiers à bout de nerf 

«Tu vois, dans cette usine, on est une 
quinzaine d'ouvriers à travailler à la me­
nuiserie. Eh bien, si on voulait, en 
quelques jours, on bloquerait toute l'Als­
thom à nous seuls». 

Des menuisiers grévistes sont chargés 
du piquet d'une des entrées de l'usine. 
Ils participent au mouvement, expli­
quent-ils. parce que «vraiment, la coupe 
est pleine». «Notre travail consiste d 
découper des pièces dans une sorte de 
contreplaqué très épais qui servent en­
suite à caler et à isoler par exemple les 
bobinages dans un transformateur. Nous 
faisons un travail d'ajustage mais sur 
bois. On exige que nous Usions des 
plans dont les côtes sont indiquées en 
degrés...» 

«Chez nous, précise un autre menui­
sier. // n'y a pas de spécialisation». Il 
iaut voir les machines «certaines datent 
de 14 18 !» 

On imagine mal le poids que peuvent 
faire ces pièces de bois qu'il faut pous­
ser, tirer, retourner, reposer... 

Quelquefois, se produit un «retour de 
bois», la machine refoulant brutalement 
la pièce. La plupart des «retours» entraî-
nfc.it une blessure quelques lois grave. 

Chacun des menuisiers présent mon­
tre, qui sur les mains, qui sur les 
tempes ou sur les jambes, des cicatrices 
d'accidents. «Quand tu penses qu'ils 
mettent sur ces machines aussi dange­
reuses des gars qui n'ont aucune qua­
lification». 

Depuis quelques temps. l'Alsthom 
n'embauche des menuisiers qu'au ni­
veau O . S . 3, avec 2800 francs net, par 
mois, base 40 heures !.. 

«Ce qu'on veut, conclut un menuisier, 
c est le respect de la sécurité, le déb/o-
quage des qualifications et aussi les 300 
francs». 

http://nfc.it
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POLITIQUE 
Droit d'affichage 

LES D E S A C C O R D S SUR LE 
PROJET GOUVERNEMENTAL 

L'assemblée na t iona le a . une nouve l le fo l s , m o d i 
f ié d a n s la nuit de merc red i à Jeudi , le projet de loi 
r ég lemen ten t la pub l i c i t é ex té r ieure et les e n s e l 
g n e s . L e n o u v e a u projet qui ré tab l i t en part ie l es 
d i spos i t i ons répressives ef facées par le Sénat , a é té 
adop té , l 'opposi t ion vo tan t con t re . Le gouverne 
men t n 'ayant pa t demandé à l 'assemblée de t ran 
che r , l es nave t tes en t re cet te c h a m b r e et le sénat 
reprennent donc . L e pouvo i r c h e r c h e par IA é 
rédui re les t rop n o m b r e u x désacco rds sur s o n 
projet 

L'assemblé nationale a 
tenté de faire croire a son 
respect de la liberté d'ex­
pression en adoptant un 
amendement obligeant les 
communes è réserver une 
surlace minimale a l'affi­
chage d 'op in ion. Par 
ailleurs l'assemblée a voté, 
un amendement instituant 
une procédure de recours 
administratif conduisant A 
la suppreaion des frais de 
remise en état des lieux 
d ' a f f i c h a g e lo rsque les 
preuves sont insuffisantes. 
En contrepartie la pré­
somption de complicité A 
rencontre du bénéficiaire 
de la «publicitén est réta­
blie. De même la remise en 
état du support de l'affiche 
sera à la charge de son 
bénéficiaire. 

Ainsi l'assemblée revient 
en partie, sur les atônua-
tions apportées au projet 
d'Ornano par le sénat. Le 
désaccord entre les deux 
chambres n'a guère été 
réduit. Le gouvernement, 
qui laisse se poursuivre les 
navettes entre sénat et 

parlement, souhaite obte­
nir un texte approuvé par 
un nombre beaucoup plus 
grand de parlementaires 

P O URQ UO I 
C E S D E S A C C O R D S ET 

C E S A T E R M O I E M E N T S ? 

On peut s'étonner quo le 
sénat, où la droite dispose 
aussi de la majorité, con­
teste en partie le projet 
gouve rnemen ta l . S o u l i ­
gnons tout d'abord que 
cette contestation ne porte 
pas sur. l'essentiel de la 
loi : les amendements des 
sénateurs ne remet tent 
nu l lement en c a u s e ni 
l'ampleur des interdictions, 
ni l'amalgame entre publi­
cité commerciale et affi­
chage politique ou asso 
ciatif, ni la possibilité d'in­
f l iger de t rès lourdes 
amendes aux associations. 
Cette contestation qui met 
en avant le respect formel 
de la liberté d'expression, 
s'explique surtout par des 
raisons liées A l'histoire du 
sénat. 

Le sénat reste en effet 
marqué par l'existence, du 
rant une longue période, 
d'un important bloc cen­
triste, soucieux des «ga 
rantîesa relatives aux liber 
tés fondamentales. Poher, 
président du sénat, est lui 
môme président d'honneur 
de la commission des li­
bertés du sénateur Cailla-
vet. 

Par ailleurs la lourdeur 
des peines inquiète les an 
nonceurs de publicité : lors 
de son audition par la 
commiss i on de l ' a s s e m ­
blée, Giraudy demandait la 
réduction des sanctions. 
Plusieurs députés R P R ne 
sont pas insensible* à K M 
doléances. 

Le gouvernement pour­
rait certes ignorer mainte­
nant les objections du sé­
nat puisque deux navettes 
ont eu lieu. Ce serait s'at­
tirer l'hostilité des séna­
teurs et en particulier de 
ceux du P S qui ont voté 
avec la majortiô. Ne pas 
décourager la bonne vo­
lonté de ces socialistes la, 
semble Ôtre un des princi­
paux soucis du gouverne­
ment. 

D DELORME 

BOURSE EN BAISSE 
POURQUOI ? 

L e s va leu rs françaises 
ont baissé mercred i , de 
5 % en moyenne. 

L e s t ransact ions s'ef­
fectuaient jeudi dans une 
ambiance t rès tendue sur 
l ' ensemble des marchés 
des changes européens. 

Il s 'agi t IA d 'un effet 
consécuti f A la perte de 
conf iance dans le dollar 
et A la hausse de l'or 
qu i en a résu l té . L e moyen 
employé par les autorités 
américaines pour stabi­
l iser le dol lar - la hausse 
des taux d ' in térê t - pro­
voque des inquiétudes 
dans les mi l ieux bour­
s i e r s . L'objecti f de cette 

hausse des taux d ' in térê t 
est de décourager les 
mouvements de capi taux 
f lot tants, dont on espère 
qu ' i l s vont se f ixer en in­
ves t i ssements qui re len 
cera ient la production et 
l 'emplo i . L'effet de ces 
mesures se ferait sent ir 
dans la seconde moi t ié de 
1980, ce qui ar r ivera i t op­
por tunément juste avant 
les élect ions p rés iden t ie l - , 
l es aux E t a t s - U n i s et en 
F r a n c e . 

On reste souvent scep­
t ique, dans les mi l ieux 
bours ie rs , sur l es ef fets 
réels de cette pol i t ique. 
On y fait remarquer no­
tamment que la hausse 
des taux d ' in térêts affecte 

Maintien des poursuites 
contre le vichyste 
Leguay 

En mars dornier, J e a n Leguay, préfet honoraire, 
ancien P D G de la Banque d'Indochine, était inculpe 
de crimes contre l 'humanité en raison de ses activités 
sous le gouvernement de Vichy. Il était alors en effet 
délégué du secrétaire général de la police. C'est lui 
qui avait été chargé de coordonner avec les naris la 
déportation de dizaines de milliers de juifs pour les 
camps de In mort. C'est lui qui organisa la grande 
rafle du VeTd'Hrv. 

Mardi, la chambre d'accusation de la Cour de Pans, 
a rejeté l'appel de Leguay qui avait demandé que le 
juge sort déclaré incompétent. Quant A l'ancien 
supérieur de Leguay, il n'est toujours pas inculpé. Il 
s'agit de Bousquet, aujourd'hui administrateur de so 
ciété et qui siégeait il y a peu avec le père de Giscard. 

beaucoup p lus fortement 
les p lacements A court 
terme : cette hausse au 
rait donc pour consé 
quence pr inc ipale de fa­
vor iser des placements A 
court te rme, au dé t r iment 
d ' invest issement à long 
t e rme , a l lant donc è 
l ' inverse de l 'effet recher­
ché. L ' incer t i tude des mi 
l ieux f inanc iers quant aux 
évolut ions économiques se 
traduit donc par une ba is 
so de l 'ensemble des va­
l eu rs . 

On a évoqué, è l'oc­
cas ion de c e début de pa­
n ique, le précédent de la 
c r i se de 1929. qu i avai t v u 
un ef fondrement général 
des va leu rs A la bourse 
de W a l l Street M a i s com­
paraison n'est pas raison 
la c r i se actuel le est fort 
d i f fé ren te de cel le de 
1929. qui était une c r ise 
c lass ique de surproduc­
t ion, marquée a u début 
par un b a s n iveau des pr ix 
et un fa ib le taux de chô 
mage . U n e baisse de la 
domando avai t ent raîné 
des d i f f i cu l tés d'écou­
lement d 'où un accrois 
sèment du chômage, qui 
avai t lu i -même entraîné 
une nouvelle ba isse de la 
demande, et a ins i de 
sui te. L a c r i se actuel le , 
qui n 'a pas les mêmes 
causes , présente des ca ­
ractér ist iques fort di f fé­
rentes , en part icul ier 
ce l le , inconnue en écono­
mie c lass ique, de cumuler 
un fort taux de chômage 
et d ' in f la t ion. 

CONTRAIRES 
C O N T R A I R E S A U S E I N D U P E U P L E s ' e f f o rce de p résen te r c h è q u e 

f in de s e m a i n e , su r un su je t d é t e r m i n é , p lus ieurs pointe de v u e 
d i f f é ren t» qu i son t a n p résence a u se in du peup le . L e u r con f ron ta t i on 
dort con t r i bue r A fa i re a v a n c e r l es déba ts a u sa in du m o u v e m e n t d a 
m a s s a . B ien en tendu , l 'exposé d a c a s po in ts d * v u e d i f f é ran ts 
n 'engage q u e l eu rs a u t e u r s et nu l l emen t la rédac t i on du j ou rna l . 

Nous appe lons no» l ec teu rs A nous envoye r leurs con t r ibu t ions sur 
ce t te ques t i on , y c o m p r i s s ' i l s l a souha i t an t a n s a s i tuant par rappor t 
a u x po in ta d a v u e déjà exp r imés dans l a c a d r a d a l a rubr ique. L a * 
lec teu r» peuven t a u s s i revenir su r des ques t i ons déjA abordée» ce» 
dern ières semaine», dans «Con t ra i re» a u sa in du peup le» , c a r bien 
e n t e n d u , le p a s s a g e d 'un su je t de déba t A u n au t re , ne s ign i f ie p a s u n e 
c l ô t u r e du débat p récéden t . 

Le «privilège» 
d'être exploité 

Dans un témoignage, 
paru dans le Quotidien du 
Peuple du 22 septembre 
dernier, Rose lyne F ran -
s e c a , responsable d 'un 
centre d 'hébergement , ex 
pl ique que les réfugiés 
asiat iques qu i v iennent e n 
F r a n c e l'ont chois i à l ' a ­
vance et que le c r i tè re de 
sélect ion c 'est le serv ice 
rendu A la f-rance, par 
exemp le l 'appartenance è 
l 'armée française a u mo 
ment de l 'occupation du 
V i e t n a m , les l iens avec l a 
F r a n c e , le fait de parler 
f rançais. Si ce la est le cas 
pour cer ta ins, on ne peut 
sûrement pas général iser. 
E n tout c a s . je ne pense 
pas que l ' idée plus ou 
moins partagée comme 
quoi l es réfugiés viet­
nam iens qu i arr ivent en 
France seraient forcément 
des gens ayant des l iens 
ét ro i ts et anc iens avec 
l ' impér ia l isme f rançais, 
des gens ayants des re la­
tions étendues avec des 
personnes b iens placées, 
ou qui peuvent en tout cas 
compter sur el les pour se 
• re fa i re une place au 
sole i l», je ne pense pas 
que c a n e idée soit con-
forme A la réal i té J ' e n 
veux pour preuve un ex ­
emple concret que je Don­
nait b ien , ce lu i d 'une en­
t repr ise du 20" arrondis­
sement de Par i s : la cho-
colater ie Foul lon, où sur 
env i ron 350 ouv r ie rs , plus 
de la mo i t ié au jourd 'hu i 
sont des réfugiés de l ' A s i e 
du S u d - E s t , et notamment 
du V ie tnam. Beaucoup de 
choses montrent que ces 
gens IA ne sont pas venus 
a n F rance parce qu ' i l s 
bénéficient de relat ions 
• spéciales» et «histo­
r iques» avec la F rance . 

A i n s i , la grande major i té 
de ces ouvr ie rs ne parlent 
même pas ou très peu le 
f rançais, c 'est généra­
lement le cas des te m mes 
qu i représentent la p lus 
grande par t ie des ré fug iés 
employés dans cette 
us ine . P renons un 
exemple : i l y a s ix mois , 
le patron de Foul lon a m is 
des ouvr ie rs A la porte 
sans préavis ni indem­
nités Il y a eu une réunion 
avec les syndicats pour 
voir comment réagir : 
su r s ix femmes qui sont 
venues - toutes v ie tna­
m iennes , issues d a mi l ieu 
pet i ts commerçants ou 
ar t i sans une seule par la i t 
A peu près le f rançais, 
et servait d ' i n te rp rè te aux 

au t res , qui n 'en par la ient 
pas un mot. 

B ien entendu, le patron 
explo i te A fond ce pro­
b lème de la langue, au 
point que dans les ate­
l i e rs il interdit de parler 
une aut re langue que le 
français. DéjA. lors d 'une 
g rève qui avai t e u l ieu au 
pr in temps 1977, a lors 
qu ' i l n 'y avai t p a s de 
ré fug iés du sud-est as ia­
t ique A Fou l lon , une des 
revendicat ions m i s e s en 
avant notament par les 
t rava i l l eu rs af r ica ins et 
nord-af r ica ins, était le 
droit de pouvoir par ler sa 
langue d'or igine dans les 
a te l ie rs . C e règlement en 
s u p p o s a n t aux d iscus 
sions entre ouvr iers dans 
les ate l iers, prend d 'au ­
tant plus d ' impor tance 
lorsque l a ma in -d 'œuv re 
ét rangère, as ia t ique, re­
proportion qu 'au jou rd ' 
hu i . 

Par exemp le , dans un 
atel ier à Fou l lon , il n 'est 
pas rare que sur 30 
O . S . . i l y ait 20 v ie tna 
miens II est cer ta in que 
pour eux, les condit ions ne 
sont pas t rès fac i les pour 
revendiquer. 

A Fou l lon , la plupart 
des réfugiés n'ont aucune 
garant ie d 'emplo i , i ls sont 
généralement embauchés 
pour deux mo is , sous con­
trat reconductible ma i s , 
e n pr incipe pas p lus de 
trois fois au m a x i m u m 
et encore, c e n 'est pas ga 
rant i . Lorsque les ouvr ie rs 
sont renvoyés, le patron 
leur fait des promesses de 
réembauche ; «revenez 
dans quinze /ours», quand 
i ls rev iennent , le patron 
leur dit d 'a t tendre encore 
un peu ce qui amène 
cer ta ins A ne pas aller voir 
le syndicat de peur d * ne 
pas se fa i re reprendre. Sur 
Fou l lon . c 'est une politque 
bien orchestrée vis-à-vis 
de l ' immigrat ion, qui con­
s is te A remplacer la «viei l ­
le» immigrat ion par une 
immigrat ion as iat ique, 
récente, qu i n ' a pas en­
core de tradit ions de lut tes 
en F r a n c e . 

M a i s je ne pense pas 
qu ' i l y ait une att i tude 
host i le, par pr incipe, des 
réfugiés v is-A-v is des syn 
d icats , comme le prô ten 
dai t le P C F sur le p lan na­

t i o n a l en les cataloguant 
fac i lement d 'aant i -
communistes». 
P lus ieurs ré fug iés avec 

lesquels j ' a i d iscuté, 
m'ont dit par exemple ; 
«J'hésite encore è parler 
avec les délégués syn 
dicaux, car au moment de 
l'embauche, la direction 
m'a menacé de me mettre 
è la porte si je parlais 
avec un tel [responsable 
du syndicat). Lorsqu'un 
tract syndical est diffusé 
ceux qui lisent le 
français, le lisent soi­
gneusement aux autres. 
De plus, l'attitude hostile 
au départ - mais qui a 
commencé a changer -
au niveau de la CGT ne 
pouvait guère faciliter les 
relations entre les réfugiés 
et les syndicats.» 

Dans le cas de Fou l lon , 
les ré fug iés du V ie tnam 
n 'appara issent v ra iment 
p a s comme des pr lv i lé-
o iés. S ' i l est di f f ic i le de 
bien connaître encore pour 
chacun les motivat ions 
exactes de leur départ du 
V i e t n a m , il apparai t que 
ces gens-là n 'étaient en 
rien des grands bourgeois. 
Les premières d iscuss ions 
avec eux montraient sur­
tout qu ' i l s o n / beaucoup 
subi et que cela cont inua 
avec l 'exploi tat ion en 
F r a n c e . L ' absence de ga­
rant ie d'emploi comme 
pour les au t res t rava i l 
leurs immig rés prouve 
d 'a i l leurs que le patron ne 
leur accorde pas une con­
f iance par t icu l ière mémo 
s ' i l profite de leur arr ivée 
récente en F r a n c e . 

A noter que l 'embauche 
mass ive de réfugies A 
Foul lon [septembre 19781 
correspond au moment où 
l'on a commencé A beau­
coup parler des «Boat 
peopfe» parce que leur 
nombre devenai t de plus 
en p lus imponant . 

C e que je peux con 
naître du problème dos 
réfugiés du V ie tnam mon­
t re, à mon a v i s , que ceux-
c i ne s' ident i f ient nul le­
ment à des grands bour 
geois, ni a des anti com 
mun is tes invétérés. E n 
fai t , leur fui te du V ie tnam 
accuse beaucoup l a poli­
t ique des autor i tés viet­
namiennes , qui poussent 
au jourd 'hu i leur peuple 
dans la misère et l es guer­
res d 'agress ion alors qu ' i l 
avai t consent i à de très 
grands sacr i f i ces pour ê t re 
indépendant et l ibre. 

B r u n o L A N G R E 
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LE PROBLEME 
DES 
«BOAT PEOPLE» 
Suite du débat ouvert dans notre édition 
des 22, 23, 24 septembre 

Dans certaine entreprises comme à FouMon, les femmes vietnamiennes 
représentent d'ores et dé/à une proportion importante des O.S. • 

«Une rupture brutale dans leur vie...» 
F r a n c l n e L e b o u b e , 

pué r i cu l t r i ce , a é té char­
gée pa r t i cu l i è remen t de 
l ' accue i l des fami l l es de 
ré fug iés du sud-est a s i a 
t ique, qu i sont arr ivées 
en F r a n c e , en jui l let , par 
des av i ons af f ré tés so i t 
par le S e c o u r s cathol i 
que . soi t par le Part i 
Soc ia l i s t e Pa rm i l es ré 
fugîés. nombre d 'entre 
eux vena ien t de l'île de 
P o u l o B i d o n g . ou 
ava ient é té recuei l l i par 
I * nav i re d '« l le de lumiè­
re», dépêché à l ' init ia­
t ive de «Médec ins s a n s 
f ron t i è res» . 

J ' a i été amenée à faire 
l'accueil des réfugiés lors 
de l'arrivée des avions A 
Roissy en France, le préfet 
de Seine Saint Denis où je 
travaille, ayant demandé A 
la Protection Maternelle et 
In fant i le d 'ê t re présent 
parce qu'il y avait des 
femmes et des enfants et 
que Roissy dépendait du 
département de la Seine 
Saint-Denis au niveau sa­
nitaire. Donc, je me suis 
rendu sur place avec le 
service de PMI auquel 
j 'appartiens. Pour aider les 
gens qui arrivaient après 
un voyage il faut bien le 
dire, ép rouvan t . N o u s , 
nous étions chargé d'ac­
cueillir les gens qui étaient 
rapatriés par le secours 
catholique, qui avait été 
mandaté par le gouverne­
ment. Nous étions aussi 
chargés de faire l 'accueil 
pour le premier avion affré­
té par le parti socialiste, 
avion qui avait plus parti 

culiôrement récupéré des 
gens de Poulo Bidong et de 
«l'île de lumière». 

Il y avait près de 400 
personnes dans le premier 
avion qui est arrivé avec le 
secours catholique et un 
peu plus de 180 personnes 
dans celui affrété par le 
P S . Après, un autre avion 
est arrivé, où il y avait à 
peu près 380 personnes. Il 
y avait un autre accueil, 
celui organisé par la ville 
de P a r i s , avec C h i r a c . 
Dans un premier temps on 
a essayé de voir d'abord 
tous les enfants, car après 
16 heu res de v o l , i l s 
étaient fatigués, malades ; 
certains enfants venaient 
de camp» de réfugiés, 
mais d 'au t res vena ien t 
juste d'être repêchés par 
«l'ilo de Lumière» avant 
d'embarquer dans l'avion. 
Ils étaient dans un état 
assez lamentab le , i ls 
avaient eu 14 jours de mer, 
ils étaient très, très épui­
sés. Donc dans un premier 
temps on s'est occupé des 
enfants. Pu is , après on 
voyait arriver les adoles­
cents, et après seulement 
les parents. 

S* Dans quelles condi­
tions ces gens-là 
avaient-Us quitté leur 
pays ? 

B e a u c o u p qu i ont 
quitté le Vietnam, ont dit 
qu'ils avaient payé pour 
pouvoir partir, qu'ils ont 
subi en mer les attaques 
des pirates, parce qu'il y 
avait des Chinois, et que 
les Chinois étant souvent 

des commerçants, on con 
s idérai t qu ' i l s deva ien t 
transporter de l'or. 

Un grand nombre qui 
sont arrivés n'avaient plus 
rien, même plus de chaus­
sures, ils avaient leurs ha­
bits déchirés parce que les 
pirates découpaient tout 
pour trouver de l'argent ou 
de l'or. 

Las gens qui arrivaient 
de «l ' î le de Lumière» 
avaient tout juste une che­
mise sur le d o s , i ls 
n'avaient plus rien Les 180 
pe rsonnes ar r ivées par 
l'avion du P S , étaient tous 
des gens récupérés en 
mer. 

•> On a dit parfois que 
ceux qui venaient en 
France avaient été sé­
lectionnés pour leurs 
attaches passées avec 
l'administration colonie 
le française, et qu'ils 
étaient attendus par 
telles et telles person­
nes, pour être pris en 
charge. 

A u début, il avait été dit 
que les réfugiés qui ve­
naient en France devaient 
comme condition première 
parler français, en fait je 
me suis retrouvé face à 
des gens qui ne pariaient 
pas un mot de français. 
Par contre, ils s'exprimaient 
bien en anglais. Beaucoup 
n'avaient pas envie de ve 
mr en France, ils auraient 
préféré aller aux Etats-
Unis. D'abord beaucoup 
s'exprime en anglais, et en 
plus c'est vrai qu'ils étaient 
plus proche des américains 

que des français, nous, cela 
fait longtemps que nous ne 
sommes plus là-bas. 

Il y a des situations dra­
matiques, par exomple à 
un moment donné, l'ai au 
deux filles de 8 et 13 ans , 
qui se sont retrouvéee là 
par hasard. J e pense qu'A 
un moment on a dit, il en 
faut 400, on en prend 400 
et toute leur famille est 
restée en camp en Thaï 
lande. Et la Croix Rouge qui 
était là me disait qu'il y 
avait pas mal d'enfants qui 
se retrouvaient là comme 
ça, sans famille, sans rien. 
C'est catastrophique, car 
ces enfants ne retrouve­
ront peut-être jamais leur 
famille, parce que si ça se 
trouve, leur famille iront au 
Canada ou ailleurs. Appa­
remment, il y an avait très 
peu qui avaient da la fa­
mille ici, ou qui étaient 
attendu par des familles. 

S> Pourquoi ont Us fui 
leur pays, selon vous ? 

Parmi les gens que j 'ai 
vus, certains avaient tra­
vaillé avec les différentes 
administrations des gou­
vernements qui se sont 
succédés au temps de la 
colonisation française, puis 
américaine. Et d'un seul 
coup, on leur a dit main­
tenant vous allez travailler 
dans les champs. C'est ce 
qu'ils ne voulaient pas. La 
réflexion qui revenait très 
souvent, c'était ça. La 
cause de leur départ c'est 
ça. On les avait expédié 
pour t ravai l ler dur aux 
c h a m p s , par fo is A des 

centaines de kilomètres de 
chez eux, ils étaient sépa­
rés de leurs familles, etc. 
C'étaient des petits em 
ployes des villes et ils ne 
l'ont pas supporté. «Moi, 
j'avais une place dans un 
bureau, et on m'a deman­
dé d'aller dans les champs, 
moi je ne pouvais pas 
supporter ça, j'ai donc dé­
cidé de partir». C'était ça 
leur leitmotiv. 

Il faut dire aussi qu'il y 
avait des chinois qui ont 
fui le régime vietnamien 
comme ils avaient fui le 
régime communiste chinois 
vers 1950. 

La plupart d'entre tiux 
ont cru qu'ils pourraient 
garder leur poste. Et même 
si leurs privilèges étaient 
petits (vivre en ville, avoir 
un logement convenable) 
ils ne voulaient pas les 
perdre Lorsqu'on a voulu 
les envoyer dans les 
champs, il y a eu une 
rupture brutale dans leur 
vie qu'ils n'ont pas pu 
supporter. 

Le fait qu'ils ne le 
supportent pas signifie-
t-il pour autant qu'ils 
étaient partisans des 
anciennes administra­
tions fantoches et de la 
domination impérialis­
te ? Les couches peti­
tes-bourgeoises de vil­
les, comme à Cholon, 
près de Saigon n'ont-
elles pas joué un rôle 
important dans la lutte 
de libération nationale ? 
La politique vietnamien­
ne actuelle n'est-elle 
pas capable ? Par 

exemple, lorsqu'on voit 
aujourd'hui l'effort de 
guerre énorme que les 
dirigeants de Hanoï im­
posent è leur peuple, 
dans l'agression contre 
le Cambodge, avec 
toutes les répercussions 
économiques et sociétés 
qui en découlent au 
Vietnam même. 

Oui, c'est sûr que ce 
n'est pas l'occupation du 
Cambodge par las troupes 
vietnamiennes qui peut ré­
soudre les problèmes du 
C a m b o d g e . Et pour le 
Vietnam, c'est difficile de 
justifier le fait de vouloir 
mener cette guerre plutôt 
que de vouloir reconstrui­
re, alors qu'on a été soi-
même en guerre pendant 
de* années. Mais, je ne 
suis pas assez au courant 
de la situation au Vietnam 
pour porter un jugement 
tranché sur ce pays. J ' a i 
du mal A me situer. Et 
c'est dur de savoir ce qui 
se passe réellement. Les 
réfugiés ou au moins pu 
partir de leur pays, sans y 
être empr isonnés par 
exemple, et ils ne témoi­
gnent pas de façon trop 
aqressive contre ce pays. 

Il est difficile de se faire 
une idée avec toutes les 
opérations politiques qui 
ont été menées autour de 
ce problème, chacun vou­
lant récupérer «son petit 
vietnamien», comme on l'a 
vu en juillet. C'est quelque 
chose qui a été assez in­
supportable. 

F ranc fna L E B O U B E 
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Dans une situation blo­
quée où il est difficile de 
se défendre contre l'ag­
gravation des cadences, 
contre les sanctions, en­
core plus contre la dégra­
dation des salaires, la ru­
meur est partie comme 
une traînée de poudre : 
«tes immigrés volontaires 
pour prendre leur compte 
doivent s'inscrire pour bé­
néficier peut-être d'une in­
demnité de 3 ou 4 mil­
lions». 

Voilà qui jette un grand 
désarroi chez les travail­
leurs immigrés tiraillés par 
3 choses : 

— L'aspiration profonde 
et juste à rentrer chez eux, 
mais dans des conditions 
correctes et au moment de 
leur choix. 

— Les condi t ions en 
France sont de pire en 
pire, de plus en plus pré­
caires et on n'arrive plus à 
so défendre ; si on doit 
partir, autant que ce soit 
avec un peu d'argent. 

— Les cadeaux du pa­
tron sont toujours empoi­
sonnés ; alors, méfions-
nous t 

La rumeur est lancée par 
le membre du service du 
personnel «chargé particu­
lièrement des immigrés». 
C e n'est pas n'importe 
qui : c'est le président na­
t ional des musu lmans 
français qui fut candidat 
aux élections européennes 
sur une liste d'extrôme-
droite (Poujade). 

Ev idemment , de très 
nombreux immigrés se 
mettent à réfléchir à leur 
retour au pays. Surtout 
qu'on est à la veille des 
vacances. 

Mais au bout de 2 se­
maines, le patron démas­
que son jeu et annonce 
que le dossier est confié 
aux che fs d'atel ier qui 
détermineront qui touchera 
ou ne touchera pas la 
prime. 

Comme Stoléru, le pa­
tron vise en premier ceux 
qui «troublent l'ordre pu­
blic», c'est-à-dire ceux qui 
résistent aux cadences ou 
comme il dit : «quelques 
immigrés guère courageux 
au travail». 

Comme Stoléru. le pa­
tron vise ceux qui sont 
trop souvent malades «fu 
serais mieux dans ton 
pays». 

A u comité d'entreprise, 
le patron explique qu'il 
consacre une trentaine de 
millions pour se débarasser 
d'une vingtaine de gê­
neurs. 

Aussi, beaucoup qui de­
m a n d a i e n t l ' i n d e m n i t é 
parce qu'ils voulaient re­
tourner au pays ont essuyé 
un refus «Non, toi tu tra­
vailles bien, on veut te 
garder I». 

Alors que 2 travailleurs 
qui refusaient de partir, 
même avec la prime, ont 
été licenciés de manière 
expéditive sur des dossiers 
de licenciement fabriqués 
de toutes pièces. 

Un seul délégué sup­
pléant, élu depuis peu, 
part. Les autres délégués 
immigrés, à qui la prime a 
été proposée, l'ont refusée 
obstinément, et l'encadre­
ment s'efforce de leur faire 
la vie impossible. 

Bien sûr, l'opération vise 
«à franciser les ateliers». 
Comme Stoléru, la direc­
tion cherche à camoufler le 
chômage en poussant les 
immigrés chez eux. Elle 
vise aussi à accentuer la 
division Français-Immigrés, 
mais sans y parvenir sensi­
blement. 

Mais la gravité de l'opé­
ration se mesure quand on 
rapporte cette lessive à la 
modernisat ion profonde 
engagée de toute l'usine : 

un nouveau bâtiment est 
en construction dans le­
quel tous les ateliers seront 
successivement transférés 
et refondus. La fabrication 
des machines à laver est 
entièrement repensée pour 
permettre une automatisa­

tion poussée des fabrica­
tions et du montage de 
façon à n'employer que 
1000 salariés au lieu de 
1560 ! 

Ainsi la direction a bien 
compris quel bon usage 

elle peut faire des mesures 
Stoléru : 

— Amoindrir la résistan­
ce des travailleurs au mo­
ment où les nouvelles ca­
dences sont définies, 

— Avoir une réserve de 
travailleurs plus faciles à li­

cencier (moins de 2 ans 
d'ancienneté ; contrats li­
mités ; intérimaires). 

Comme Stoléru, la di­
rection frappe un petit 
nombre pour essayer de 
soumettre la masse des 
iravailleurs. 

http://vc.ua
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A u C H U de C a e n . la ré forme passe principale­
ment par deux mesures : p remiè rement , l icencie­
men ts d 'employés aux i l ia i res , le pool de rempla­
cement des congés matern i té et maladie passe de 
2 5 % à 10% ; ce la représente une compress ion de 
personnel énorme : le pool ex t rêmement gonf lé a 
été ut i l isé pendant longtemps par la d i rect ion du 
personnel pour pall ier a u blocage des postes vou lus 
par le min is tère. Celu i -c i dans s e s ch i f f res , ne 
t ient pas compte de la s i tuat ion par t icu l ière du 
C H U (uniquement des chambres indiv iduel les ou à 
deux l i ts). S 'a joute à cet te mesure ex t rêmement 

grave, la suppress ion de 100 postes et le re fus 
d 'embaucher des in f i rmières sor tant de l 'école qui 
ne sont pas des promot ions profess ionnel les (em­
ployées de l 'hôpi ta l détachées en formlat ion) . C'est-
à-dire que sur les 124 élèves, 38 sont en promot ion 
profess ionnel le . A cet te première mesure de c o m ­
press ion du personnel , s 'a joute le deux ième as­
pect de la ré fo rme, c'est-ô-dire une rotat ion de plus 
en plus rédui te . ce la entraîne souvent la dégrada­
t ion des so ins , une charge de t ravai l beaucoup plus 
lourde. 

Les malades étant tous 
de gros cas entraînant plus 
de soins, de linge, de sur­
veillance e t c . tout ceci a 
pour première conséquen­
ce une augmentation de 
fatigue importante et face 
à cela la direction a prévu 
un arsenal pour lutter con­
tre «J'absentéisme : nomi­
nation dj'un médecin-flic 
sanction allant du blâme 
au licenciement pour toute 
absence dite «illégale». Le 
but : nous intimider pour 
nous obliger à travailler 
jusqu'à la limite de nos 
forces. Enfin s'ajoute à ce­
la la chasse au temps 
mort : chronométrage du 
temps pour faire une toi­
lette par exemple, ou pour 
at tendre un ascenseur 
pour un brancardier. Face 
à cette situation grave la 
direction de choc de l'hô-
pjtal prévoit également en 
plus une répression anti­
syndicale accrue. La se­
maine d'action a été prin­
cipalement marquée par la 
journée du jeudi 4 octobre 
(grève). 

UNE A S S E M B L E E 
I M P O R T A N T E 

Une assemblée générale 
a réunfr: environ 300 tra­
vailleurs, ce qui représente 
plus que les assemblées 
générales précédentes. Le 
débat a pr incipalement 
tourné autour d'actions ef­
ficaces à mener et qui per­

mettraient de lutter contre 
les divisions entre les tra­
vailleurs. Premièrement, a 
été vue la question de refu­
ser d'augmenter la vitesse 
de travail, en privilégiant les 
soins aux malades, en 
maintenant un rythme de 
cadence aux cuisines et à 
la buanderie, en refusant 
les pressions obligeant les 
travailleurs â ne pas s'arrê­
ter quand ils sont au bout 
du rouleau (dépressions 
chez les infirmières). 

Deuxièmement la créa­
tion d'un collectif des li­
cenciés pour réclamer une 
indemnisation. En effet les 
licenciements touchant es­
sentiellement les auxiliaires 
embauchés pour une durée 
indéterminée, ces licencies 
ne touchent ni indemnités 
de licenciement, ni chô­
mage. Le deuxième objec­
tif de ce collectif serait 
d'imposer une réembauche 
prioritaire pour les licen­
ciés. D'autre part une pe­
tite délégation de travail­
leurs est intervenue au con­
sei l d 'administ rat ion de 
l'hôpital vendredi 5 octo­
bre. Ce conseil se réunis­
sait pour voter une partie 
de la réforme sur le plan 
du C H U . Une autre ueie-
gation de travailleurs inter­
venait sur le marché cen­
tral de Caen, dimanche 
matin pour faire connaître 
la situation de l'hôpital à la 
population caennaise. La 
lutte à mener nous paraît à 

la fois de longue haleine, 
et particulièrement difficile. 
Elle doit prendre des for­
mes particulières et répon­
dre à un double souci, à 
la fois économiser les for­
ces des hospitaliers, qui 
sont très échaudés par les 
journées de grève de 24 
heures sans efficacité, et à 
la fois construire l'unité 
entre auxiliaires et licen­
ciés, auxiliaires licenciables 
et titulaires. Créer des ac­
tions du type de l'inter­
vention au conseil d'admi­
nistration pour faire appa­
raître une contestation a la 
direction en détournant te 
poids de la répression dans 
les services. 

D ' A U T R E S A C T I O N S 
E N P R E P A R A T I O N 

C'était ce but que s'é­
taient assigné les militants 
par leur intervention au 
conseil d'administration, à 
savoir obliger la direction à 
nous rendre l'heure d'in­
f o r m a t i o n s y n d i c a l e , 
moyen indispensable pour 
s'organiser par service. S i 
la première intervention n'a 
pas donné de résultat im­
médiat, les travailleurs sont 
bien déterminés à poursui­
vre sur cet axe, car le recul 
de la direction à ce sujet 
ne dépend que d'elle-mê­
me et donc nous semble 
possible à atteindre à con­
dition de créer un rapport 
de force supérieur à la 

dernière fois. 
Enfin dans les services 

les travailleurs vont de­
mander à rencontrer leur 
médecin-patron, afin de 
leur exposer leur problème 
d'effectifs et de les pous­
ser à ne pas s'aligner sur 
les positions de l'adminis­
tration, mais bien au con­
traire de défendre la bonne 
qualité des soins dans les 
services qui passe par des 
effectifs suffisants en per­
sonnel, sans entrer dans 
des solutions de facilité de 
fermetures de lits. A sa­
voir , ce r ta ins médecins-
patrons sont entrer dans 
ce genre de position, par 
exemple en pneumologie 
et cela va tout à fait dans 
le sens de la réforme gou­
vernementale. 

Toute les semaines, le 
collectif des licenciés se 
réunit dans les locaux syn­
dicaux du C H U . 

Correspondant du C H U 
de C A E N 

C o o r d i n a t i o n r é g i o ­
nale de Basse-Norman­
die des élèves Infir­
miers les samedi 13 oc­
tobre de 9 heures à 17 
heures â l 'école de 
Caen pour discutor des 
m o y e n s de l u t t e à 
envisager. 1 

C o r r e s p o n d a n c e de 
l 'école d ' in f i rmiers du 
C H U de C a e n . 

Nouvelles des Vosges 
D'avril à fin août 1979, les demandes d'emploi 

officielles non satisfaites sont passées de 7 949 à 
8 283 pour le département des Vosges. 

Après les restructurations dans le textile, l'automo­
bile, la sous-traitance devient un des problèmes 
majeurs de l'emploi. Les deux unités C O P L A C (filiale 
de la S I C C A , groupe CDF Chimie) sont les premières 
visées : 37 suppressions d'emploi sont prévues pour 
un premier wagon. 

Malgré le poids de la crise, malgré un salaire moyen 
de 2400 Frs, et malgré les nombreuses suppressions 
d'emploi 13000 depuis le plan Vosges), les travailleurs 
vosgiens repartent en lune après une légère pause : 

— Ce sont les travailleurs des Chantiers Navals de 
S t Dié qui ont montré la voie en luttant pour les 
salaires alors que leur entreprise devait fermer. De­
puis, de nombreuses luttes, même éparses, font front 
à la politique gouvernementale et patronale. 

— A la C O P L A C , après plusieurs grèves d'avertis­
sement, les travailleurs s'opposant à tous licencie­
ments et à la fermeture, ont fait reculer la direction qui 
reporte l'échéance de l'annonce des licenciements. 
C'est une première victoire. Rappelons que lors de la 
venue de Barre à Vittel le 27 septembre, ils sont 
venus manifester leur mécontentement. Ils n'ont 
d'ailleurs guère apprécié le changement de program­
me des UD CGT et CFDT qui ont imposé une manH-
promenade alors qu'il était prévu pour les 1500 
manifestants un pique-nique monstre en plein Vittel. 
D'ailleurs, de nombreux manifestants voulurent ce 
jour-là prendre position sur place, face aux 1200 flics 
venus spécialement protéger Barre. 

— Dans le groupe Agache-Willot, où les superpro­
fits ont été récemment annoncés, le temps est à la 
vigilance, d'autant plus qu'une entreprise du nord a 
déjà fermé ses portes et que les 1500 suppressions 
d'emploi restent à l'ordre du iour. 

four les Vosgiens. qui se battent dans ce groupe 
pour une augmentation de 3 % des salaires, il n'est 
pas question d'accepter la désorganisation de la 
production. Qu'on en juge : les produits des tissages 
de Senones, par exemple, sont le plus souvent 
envoyés au Canada alors qu'à 5 km seulement, la 
Blanchisserie de Moyen Moutier pourrait faire ce 
travail. 

— A la Saviem de Golbey, près d'Epinal, une grève 
avec occupation est en cours depuis le 1" octobre 
1979 contre la privatisation. Les travailleurs dénoncent 

'notamment la restructuration de Berliet-Saviem en 
une société Renault-Véhicules. Hormis cette entrepri 
se, une douzaine de succursales de l'ensemble du 
réseau commercial R.N.U.R. , soit 480 salariés, sont 
touchés par ce processus de liquidation. A Epinal 
comme à St Dié, un mouvement de solidarité débute 
par des grèves de soutien dans d'autres succursales 
du groupe. 

— A Linvosges, encore une usine de textile, une 
grève très suivie a eu lieu la première semaine 
d'octobre contre les incitations aux départs volontai­
res et licenciements. Les travailleurs ont proposé la 
création d'un comité de soutien dans cette région 
particulièrement touchée par le chômage». 

— A Vincey-Bourget, le chômage technique frippe 
120 travailleurs. Cette usine, alimentée à 8 5 % par 
Usinor, manque d'acier, chose parfaitement intolé­
rable quand on sait la situation de la sidérurgie. 

Plus que jamais, l'heure est à l'offensive. Le poids 
de la crise, même lourd, ne doit pas empêcher une 
lutte qui devient plus que nécessaire. Il y va de la 
responsabilité des syndicats de montrer cette voie et 
de donner démocratiquement les moyens d'actions 
qui ne soient plus de vains mots. Le nécessaire 
renforcement syndical qui manque tant dans les 
Vosges, passe par là. 

Correspondant de S E N O N E S 

téléphonez 
quotidien 
63673 76 
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Le projet 
de budget pour 1980 

Depuis vendredi 12 octobre 
est discuté à l'Assemblée Na­
tionale le «projet de loi de fi­
nances pour 1980». En d'autres 
termes, le budget de l'Etat pour 
l'année prochaine. Tout en en­
trant ici dans le domaine des 
chiffres faramineux — les cen­
taines de milliers de millions. 

nouveaux bien sûr — la défi­
nition du budget n'est pas sans 
incidence sur la situation faite 
aux masses populaires. Pour 
deux raisons : d'abord, parce 
que les orientations données au 
budget influent pour une part 
sur l'évolution de la situation 
économique, et donc sur les 

salaires et l'emploi ; ensuite, 
parce qu'il n'y a 'nul mystère 
sur la p r o v e n a n c e d e s re­
cettes de l'Etat : selon le vieux 
principe qui fait de grands fleu­
ves avec des petites rivières, 
l'argent provient, par différen­
tes voies, de nos poches. 

UN DEFICIT CROISSANT 
TOUS LES ANS 

INFLATION 
ET 

CHOMAGE 
Par Nicolas D U V A L L O I S 

Des économies sur le salaire des fonctionnaires 
Cascade de nouvelles hausses 
Pression fiscale accrue 

A la veille de l'année pré­
sidentielle, Giscard se garde la 
possibilité d'une relance. Mais 
le budget 1980 annonce déjà 
une cascade de hausses. 
Rien n'est plus facile que d'é­

tablir un budget. On fait deux 
colonnes, l'une pour les dépenses, 
l'autre pour les recettes, on fait le 
total de chaque côté, on compa­
re.. . c'est là que les difficultés 
commencent, pour les ménages 
comme pour l 'Etat. Pour l'année 
1980, le gouvernement a prévu un 
«total des ressources» qui s'élève­
ra à la bagatelle de 497 724 mil­
lions de francs, ou si l'on préfère, 
49 772 milliards et 400 millions de 
centimes I Les dépenses prévues, 
quant à elles sont censées s'éle­
ver, pour l'année 80, à 551 764 
millions de f rancs. C'est le premier 
élément déterminant de c e nou­
veau budget : un déficit de départ 
de 31 000 millions. 

Un «principe» jeté 
aux orties 

Selon les principes de l 'écono­
mie bourgeoise, il n'y a la rien de 
choquant en soi, et nombre de 
pays, parmi les plus forts écono­

miquement, comme la R F A , ont 
fréquemment recours è ce type 
d' impasses budgétaires. Là où les 
choses commencent à se compli­
quer, c'est quand on se souvient 
que Giscard, quand il était minis­
tre des Finances, et Barre, en 
1976, avaient érigé l'équilibre bud­
gétaire en principe. Un principe 
qu'ils sont donc contraints de 
transgresser aujourd'hui. Deuxiè­
me complication : le déficit tel 
qu'il es t v annoncé pour 1980 sera 
peut-être très largement dépassé. 

Pour s 'en convaincre, il suffit de 
se rappeler que le déficit prévu 
pour 1978 était de 8 900 millions, 
et qu'i l a été presque quatre fois 
supérieur en fin d'exercice. Quant 
au déficit de 1979, prévu initia­
lement à 15 000 millions, il sera 
probablement à la fin de l'année 
de l'ordre de 40 000 millions I 

Injecter plus 
ou moins d'argent 

L'explication avancée par le 

T 

M A L P R E V O I R , E S T - C E G O U V E R N E R ? 

Gouverner, c'est, paraît-il, prévoir. Il semble bien que nos 
gouvernants actuels aient quelques difficultés à prévoir... 

Ainsi le projet de budget pour 1979 prévoyait un taux de 
croissance de l'économie française de 3,7%. La croissance ne 
sera finalement que de 3,2 %. Encore Papon a-t-it précisé que 
sans les mesures de relance prises én août, la croissance n'aurait 
été que le 1,8 à 1.9%. Prudent, le gouvernement mise sur un 
taux de 2,5% l'an prochain. 

Ayant restauré les finances patronales, Barre espérait que les 
investissements croîtraient de 5,5% en Î979. On s'achemine vers 
une augmentation de 2,8%... La prévision pour 1980 est de 
3,2 %. 

La hausse des prix maintenant. Préparant le budget 1979, Barre 
annonçait fièrement une hausse de 7,9. %. Le rythme annuel de 
hausse est è ce jour de 10,8 %. Qui croira donc aux 9 % 
annoncés pour l'an prochain ? 

Il est cependant un domaine où le gouvernement ne s'est pas 
trompé. Il avait parié sur une stagnation de la consommation des 
ménages ( + 3,8 % en 1979, contre + 4 % en 1978). Finalement, 
la consommation n'a crû que de 3,3 %. Et elle n'augmentera que 
de 2.5% en 1980. 

Le budget 1980, nous l 'avons 
vu , influe directement sur la situa­
tion faite aux masses populaires, 
en ce sens qu'il est un instrument 
direct d'orientation économique. Il 
est cependant des conséquences 
encore plus directes, comme nous 
allons le voir en détaillant les deux 
grandes colonnes de ce budget, 
dépenses et recettes. 

- Les dépenses 

Contrairement à ce qu'on pour­
rait croire au vu du déficit annon­
cé, le gouvernement va tenter 
l'année prochaine de modérer ses 
dépenses. De quatre manières : 

1) Diminution de l 'embauche, 
ou de la titularisation des fonc­
tionnaires (voir encart) et atta­
que contre leur pouvoir d 'achat. 
De c e point de vue, les consignes 
sont strictes : les salaires dans la 
fonction publique ne devront pas 
croître plus rapidement que la 
hausse des prix. Atteinte au pou­
voir d'achat, disions-nous, si on 
veut bien admettre que l'indice 
gouvernemental ne traduit pas la 
réelle hausse du coût de la vie. 

2) Accentuation de la politique 
de «vérité des prix» pour les tarifs 
publics. Le concours global de 
l'Etat aux entreprises nationales ne 
va croître l'an prochain que de 
10,4%. Pour tenir leurs propres 
budgets, ces dernières vont donc 
avoir recours à une série de haus­

s e s . L'augmentation minimale des 
tarifs publics sera en 1980 de 9 % , 
mais le gouvernement a d'ores et 
déjà précisé que «certains ajuste­
ments pourraient cependant inter­
venir, dans les transports notam-
mentn. 

3) Diminution des objectifs fi­
naux du Vif* plan. Ce dernier, qui 
doit se terminer à la f in de 1980, 
avai t dé f in i 26 «Prog rammes 
d'Action Prioritaires» ( P A P ) . Le 
gouvernement a sciemment décidé 
d'accroître le retard déjà sensible 

L E S C R E A T I O N S D ' E M P L O I S 
P R E V U E S P A R L ' E T A T 

L E S D E P E N S E S O E S G R A N D S M I N I S T E R E S 
l e n mi l l ions de f r a n c s ) 

gouvernement à propos du déficit 
de 1980 n'est convaincante que 
sur le papier ; à entendre Papon, 
le ministre du Budget, le déficit 
1980 correspond à une politique 
«du juste milieu» : ne pas injecter 
assez d'argent dans le circuit éco­
nomique aurai t engend ré u n e 
baisse de l'activité, avec comme 
conséquence une augmentation 
du chômage. A l'inverse, injecter 
trop d'argent aurait conduit à l'in­
flation et aux difficultés du franc 
et du commerce extérieur. 

Ce n'est hélas pas une boutade 

de dire que l'année 1960 sera en Dé fense 105 400 ( + 14.27%) 
fait une nouvelle année de hausse E d u c a t i o n 89 000 1+ 1 0 % ) 
des prix et du chômage.. . Car' le T r a v a i l et Santé 45 280 1+ 25.72 % ) 
gouvernement joue avec les chif­ T r a n s p o r t s 30 460 ( + 12,64 % ) 
fres. Pour qu'il y ait «effet sti­ Ag r i cu l t u re 25 360 ( + 13,65 % ) 
mulateur» sur l 'économie, il faut In té r ieur 24 410 ( + 1 8 , 9 % ) 
que l'augmentation des crédits E n v i r o n n e m e n t 20 600 1+ 17 % ) 
dégagés par le budget soit supé­ A n c i e n s c o m b a t t a n t s 16 800 l + 9,79 % | 
rieure au produit intérieur brut Un ivers i tés 14 530 i + 10,58 % ) 
(produit national en valeur). C'est Indust r ie 11 980 ( + 11,41 % | 
très nettement le cas si l'on com­ J u s t i c e 5 490 1+ 16.56 % l 
pare les prévisions pour 1980 A f f a i r e s é t rangères 5 270 < + 14.66 % ) 
avec. . . les prévisions pour 1979 C o o p é r a t i o n 4 010 ( + 16.71 % ) 
{ + 1 4 , 3 % de c réd i t s , con t re J e u n e s s e et S p o r t s 3 3 4 0 ( + 3 , 2 9 % ) 
+ 11,8 % du P I B ) . Mais si l'on Cu l t u re et c o m m u n i c a t i o n 2 650 ( + 11,96 % ) 
compare les chiffres de 1980 avec 

( + 11,96 % ) 

Travai l et Santé 2 002 
Agriculture 529 
Economie et Budget 1 147 
Education, Université 4 478 
Sports, Jeunesse 
Environnement, 
Transports 412 
Intérieur 1 170 
Just ice 2 812 
P T T 5 5 0 0 
Gendarmerie 1 040 
Divers 622 

19 712 

Sur ces 19 712 emplois nou­
veaux, il faut déduire les 5 073 
«titularisations et régularisations» 
prévues 

les résultats de 1979, les propor­
tions sont inversées, la masse 
des crédits n'augmentant que de 
7,8 %. 

Déjà les élections 
L e fona du problème est ailleurs 

que dans cette querelle de chiffres 
qui agite les économistes. C'est 
banal de le dire, mais c'est hélas 
vrai : le budget 1980 est un bud­
get électoral. Avec un déficit chif­
fré initialement à 31 000 millions, 
Giscard et son premier ministre 
— Barre ou un autre — se réservant 
en réalité deux possibilités. Ou 
bien ils s 'en tiennent là, et alors il 
n'y aura, dans la droite ligne des 
plans Barre, ni relance, ni diminu­
tion du chômage ou de l'inflation. 
Ou bien, en cours d'année, ils 
décident de «laisser aller» le dé­
ficit, produisant ainsi un soutien à 
l 'économie qui serait de bon aloi 
pour le candidat Giscard aux pré­
sidentielles. Présentant le budget, 
le ministre Papon a d'ailleurs très 
explicitement laissé ouvertes les 
deux hypothèses. 

dans la réalisation de ces P A P . 
Des exemples ? Les objectifs fixés 
en 1976 quant à la construction et 
à l'humanisation des hôpitaux ne 

I M P O T S A A C Q U I T T E R . P O U R U N C O U P L E A Y A N T 2 E N F A N T S 

Revenu en 1978 Impôt 1979 Revenu en 1979* Impôt 1980 

40 000 
" ( revenu mensuel 3 300 F ) 

4 4 6 F 44 000 
(revenu mensuel 3 600F) 

528 F ( - 18.39%) 

50 000 
(revenu mensuel 4 200 F ) 

1 478 F 55 000 
(revenu mensuel 4 600 F) 

1699 F ( + 14,95%) 

60 000 
(revenu mensuel 5 000F) 

2 558 F 66 000 
(revenu mensuel 5 500F) 

2 884 F ( * 12,74%) 

70 000 
(revenu mensuel 5 800 F ) 

3 803 F 77 000 
(revenu mensuel 6 400 F) 

4 293 F ( . 1 2 , 8 8 % ) 

80 000 
(revenu mensuel 6 600 F ) 

5 243 F 88 000 
(revenu mensuel 7 300 F) 

5 873 F ( * 12,01%) 

200 000 
(revenu mensuel 16 600 F l 

34 211 F 220 000 
(revenu mensuel 18 300 F) 

38 0 8 9 F 1 + 11.33%! 

300 000 
(revenu mensuel 25 000 F l 

64 421 F 330 000 
(revenu mensuel 27 500 F ) 

71 880 F ( + 11.58%) 

500 000 
(revenu mensuel 41 600 F l 

146 453 F 550 000 
(revenu mensuel 45 800 F) 

179 674 1 + 22.68%! 

'Nous avons estimé 
" 1 ou 2 salaires 

hausse des revenus entre 1978 et 1979. ce qui est excessifs dans -ertains cas 

seront réalisés qu'à 7 2 % ; de 
même pour la famille 172%), ou 
les conditions de travail ( 7 6 % ) . A u 
total, sur tes 26 P A P décidés en 
1976, seuls 7 verront leurs objec­
tifs accomplis à 100%. 

4 ) Economie forfaitaire de. . . 1 % 
sur les «frais divers», qu'i l s'agisse 
des déplacements officiels des 
membres du gouvernement, ou du 
chauffage des administrations. 

Où ira l'argent ainsi économisé ? 
En dehors des enveloppes mi­

nistérielles, que nous détaillons par 
ailleurs, trois grands postes vont 
absorber les dépenses de l'Etat : 

— L e «service de la dette». 
Pour combler le déficit budgétaire 
enregistré depuis six années con­
sécutives, l'Etat a recours à des 
emprunts, dont il bonifie cons­
tamment le taux d' intérêt, pour 
attirer les prêteurs. Mais les em­
prunts, par définit ion, doivent être 
un jour remboursés, et c'est là le 
rôle du «service de la dette», dont 
l'enveloppe va croître de 3 5 % en 
1980. Tout en ayant recours à de 
nouveaux emprunts pour combler 
le trou 1980, l'Etat va rembourser 
l'an prochain quelque 2 700 mil­
liards de cent imes.. . 

— Deux ième e f fo r t e n ma­
tière de dépense : «L'effort sélectif 
d'investissement». Pour «soutenir 
l'activité économique», l'Etat va 
injecter des crédits dans quelques 
branches de l'industrie. Les priori­
tés définies lors du conseil des 
ministres du 25 août concernent 
dans l'ordre, le réseau routier na­
tional, la voierie urbaine, l'habitat 
ancien, la recherche en faveur des 
économies d'énergie. Concrète­
ment, l'aide de l'Etat va se tra­
duire par de l'argent donné aux 
patrons du bâtiment. 

— Enfin, le gouvernement insis­
te fort sur l'importante croissance 
des mesures «à caractère social». 
Qu'est-ce à dire dans le détail ? 
Les divers dotations concernant 
les chômeurs vont augmenter... 
mais par rapport à l'année der­
nière. Il n'y a là rien que de très 
logique, dans la mesure où le 
nombre des chômeurs, lui aussi , a 
augmenté considérablement. De la 
même manière, les mesures an­
noncées en faveur des personnes 
âgées, des handicapés ou des ré­
fugiés ne font que suivre la hausse 
du coût de la vie. La seule pro­
messe faite par le gouvernement 
concerne les prestations familia­
les : celles-ci seront de 1,5% su­
périeures à la hausse des prix.,, 
telle qu'elle est prévue par le 
pouvoir I 

Il - Les recettes 
Barre l'a dit : du point de vue 

f iscal, l'année 1980 sera une année 
de réduction des inégalités. Une 
fois de plus, il a menti. Regar­
dons-y de plus près. 

1) Les impôts sur le revenu 
Une mesure est prise en faveur 

des plus pauvres : la limite d'exo­
nération est relevée... de 9 , 5 % . 

Une mesure est prise contre les 
riches : si ceux-c i dissimulent un 
quelconque «signe extérieur de ri­
chesse», ils seront frappés d'une 
amende de.. . 500 francs par élé­
ment dissimulé I 

Pour le reste, le tableau c i -
contre des impôts que nous au­
rons à acquitter l'an prochain in­
dique ce qu'il en est de la «ré­
duction des inégalités». 

2) La taxe sur les compagnies 
pétrolières. Il s'agit d'une mesure 
dont personne ne se plaindra. 
L'ennui, c'est que cette taxe est 
exceptionnelle, pour la seule an­
née 1980, et qu'elle rapportera à 
l'Etat la somme de 500 millions de 
f rancs, soit . . .0 ,10% du total des 
recettes. Un geste électoral plus 
qu'une mesure réelle de taxation 
des super-profits pétroliers. 

3 ) La vignette : inchangée en 
1979, elle augmentera de manière 
inégale. On pourra toujours se 
consoler en pensant que tes pro­

priétaires de voiture (neuves) de 
plus de 16 C V paieront 5000 
francs. Il n'en reste pas moins que 
la vignette pour les 5 C V et moins 
passera de 120 à 140 F ( + 16,7%) 
et celle des 5 à 7 C V de 200 à 
240 F | + 2 0 % ) . 

Quant aux motards propriétaires 
de véhicules de plus de 500 cm3, 
ils paieront une vignette allant de 
100 à 800 francs. 

Rêvons un peu : si le produit 
allait effectivement aux personnes 
âgées, comme c'était promis il y a 
bien longtemps de cela, ceux-c i se 
partageraient 98 milliards de cen­
t imes... 

4) La T V A , c'est le plus gros 
poste, puisqu'à lui seul , il cons­
titue près de la moitié des recettes 
de l'Etat. Selon les prévisions 
gouvernementales, son taux res­
tera inchangé en 1980 ; c'est-à-
dire que nous paierons encore 
plus de T V A , puisque celle-ci est 
calculée sur les prix de base des 
produits, qui augmentent. 

5) Les taxes sur le v in , la bière, 
les alcools, le tabac : toutes ces 
taxes vont augmenter, dans une 
fourchette variant de 5 à 10%. 
C e s a u g m e n t a t i o n s , g radue l l es , 
interviendront à partir du fé­
vrier. 

L E S R E C E T T E S D E L ' E T A T 
(en mi l l ions de f r ancs ) 

Impôts sur le revenu 116 635 ( + 1 6 , 5 % ) " 

Impôts sur les sociétés 51 275 ( + 4 , 9 % ) 

Autres impôts directs (vignettes, etc) 44 630 ( + 14.3%) 

T V A 253 007 ( + 1 2 . 8 % ) 

Droits de douanes et 
taxe sur les produits pétroliers 49 515 ( + 3 ,2%) 

Bénéfices sur les taxes tabacs, 
alcools, vins, etc . . . 18 124 ( -1 19.2%) 

Impôts sur la fortune 
(droit d'enregistrement) 34 549 1+14 ,8%) 

Recettes non-fiscales 
(domaines de l'Etat) 27 637 ( + 6 ,8%) 

• 
595 372 

•augmentation par rapport au budget initial de 1979 

Il faut re t rancher c e que l 'Etat pe rço i t , 
m a i s pas pour s o n c o m p t e : 

a Prélèvement au profit des collectivités locales : 
a Prélèvement au profit de la C E E : 
a Remboursement et dégrèvements : 

38 262 
17 536 
41 850 
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La guerre des ondes pourrait n'être qu'une 
histoire de sc ience f ict ion : la 3* guerre mon­
diale éclate. E n plus de l 'arsenal guerrior c las­
s ique, s 'ajoute la désorganisat ion du c a m p 
ennemi par le brouil lage général de toutes les 
t ransmiss ions de l 'adversaire. Les uni tés ad­
ve rses sont isolées les unes des aut res toute 
vo lonté d 'une véri table stratégie est alors 
rédui te à néant . C e shéma est l'objet d' inten­
s e s recherches dans chaque état -major au 
même t i t re que la guerre biologique, mais 
nous n'en s o m m e s pas encore là. 

Cependant le partage actue l des ondes au 
niveau internat ional est l'objet de t rès v i ves 
con t roverses . Là encore l 'opposit ion entre 
pays développés et pays en voie de dévelop­
pement est le Heu cent ra l de l 'a f f rontement. 
Pourquoi ? 

Genève 1979 : 
conférence administrative 
mondiale des télécommunications 

«LA GUERRE DES ONDES» 
Par Jean JAULIN 

Depuis la chimérique découverte 
du télégraphe électrique au USA 
vers 1830, le nombre d'utilisateurs 
radio et d'utilisation des ondes n'a 
cessé de croître. Pour mettre uni 
peu d'ordre à la valse anarchique 
dos liaisons rad«phoniques, une in­
stance internationale lut créée en 
1865. En 1947. elle fut ratachée à 
l'ONU et prit le nom d'oUnton Inter­
nationale des Télécommunications» 
(UITI. Ayant son siège à Genève, 
elle regroupe 154 pays et organise À 
intervalle de 20 ans les conférences 
administratives mondiales des télé­
communications (CARM). Entre 
deux grandes conférences, ont lieu 
de multiples conférences spéciali­
sées, la dernière en date porta sur 
les satellites. Mais la CARM a pour 
tâche de reprendre l'ensemble dans 
un code international. 

Le temps du monopole 
La dernière grande conférence 

eut lieu en 1949 et ne révéla pas 
d'opposition majeure vu la situation 
internationale du moment et le fai­
ble développement des techniques 
radios. 

Ella consacra deux grands prin­
cipes de répartions des ondes impo­
sés alors par les USA : 

- Le ofree flow of information». 
En d'autres termes le libéralisme le 
plus sauvage dans les émissions 
radiophoniques (libre flux de l'In­
formation). 

des émissions que du domaine 
matériel. 

Cepandant deux données ont 
fondamentalement changé depuis 
1949. et sont à l'origine de cene 
guerre des ondes engagée à Genève 
depuis la fin septembre : 

- La quasi-totalité des pays en 
développement se sont libérés du 
colonialisme. Ils représentent a eux 
seuls la majorité en voix dans les 
instances internationales. Ainsi à 
Genève on estime qu'ils dis­
posent de 100 voix sur 154. Les 
pays capitalistes devront prendre en 
compte cette donnée politique. 

- D'autre part, les technologies 
ont fortement évolué. L'utilisation 
des micro-ondes se généralisent, les 
satellites de transmissions de don­
nées de toutes natures (TV, radio, 
téléphone, données informatiques..! 
amènent un boulversement du par­
tage classique des ondes, libérant 
certaines bandes commes les ondes 
courtes, et posant le problème du 
partage de cortaines bandes .de hau­
tes fréquences. 

Le maquis 
des ondes courtes 

L'actuelle conférence de Genève, 
la CARM 1979, connaît deux points 
très chauds. Les ondes courtes et 
les satellites. 

Les ondes courtes (cf encart) ne 
furent pas attribuées à la CARM de 

QU'EST-CE-QU'UNE ONDE 
Qu'est-ce qu'une onde ? A vrai dire personne ne peut exac­

tement répondre à la question. Par contre, on en connaît assez 
bien le mécanisme de diffusion. L'exemple souvent utilisé est celui 
de la pierre qui tombe dans l'eau provoquant une perturbation qui 
se propage autour d'un point d'impact. La lumière, elle, comme 
les ondes radios, évolue dans l'espace sans aucun support 
matériel. Dans l'exemple de la pierre dans l'eau, la propagation de 
l'onde s'observe par de multiples cercles concentriques qui s'élar­
gissent autour du point d'impact. Dans le cas des ondes radios, 
cette propagation est invisible. Ce sont alors les champs électri 
ques et magnétiques qui sont affectés. 

Les ondes sont définies par deux grandeurs permettant de les 
identifier : le longueur d'onde, distance entre deux cercles 
concentriques qui varie en raison inverse de la fréquence (nombre 
d'impulsions par seconde), son amplitude, la hauteur du cercle.. 
// faut savoir que la vitesse des ondes est comparable à celle de la 
lumière soit 300 000 km3s contre 1 192 km'h environ pour une 
onde sonore. 

Ces différentes caractéristiques permettent de comprendre la 
multiplicité d'ondes variées, selon que l'amplitude ou la fréquence 
diffère. Par exemple, on dait que plus la fréquence est élevée, plus 
la liaison radio permet le transport d'un signal complexe. Cette 
fréquence est mesurée en hertz. Les bandes de fréquence 
connues jusqu'à ce jour évoluent entre 30 khz (/) (le télégraphe, 
signaux très simples) et 300 ghz (les satellites de diffusion). 

( 1\ khz signifie : J 000ht ; mhz : t 000 khz et ghz : J 000 mhz. 

- Et puis la règle du «premier 
arrivé, premier servi» qui permettait 
aux pays technologiquement avan­
cés d'occuper les fréquences inac­
cessibles aux autres. Ce qui aboutit 
aujourd'hui à la situation où les 
pays industrialisés disposent de 
90% du spectre radioélectrique 
alors qu'ils ne représentent que' 
10% de la population mondiale. 

L'intérêt de ce «libéralisme sau­
vage» était évident : consacrer la 
puissance des pays technologique­
ment avancés et réduire les pays 
en développement à un état de 
dépendance extrême tant dans le 

A l'époque, nul ne savait 
qu'elle présentait l'immense avan­
tage de pouvoir atteindre de très 
longues portées par réflexion sur 
l'ionosphère qui se conduit comme 
un miroir parfait. Aussi furent-elles 
abandonnées aux radio-amateurs... 
qui peu de temps après démon­
trèrent leur longue portée. Cene 
caractéristique, lié su fait que leur 
utilisation nécessite un maténel très 
léger, a conduit à l'encombrement 
actuel que nous constatons le soir 
sur notre poste de radio où il est 
difficile de capter correctement plus 
de trois ou quatre émeneurs. En 
plus de cet encombrement, l'autre 

problème est celui des émeneurs les 
plus puissants qui agissent comme 
de véritables autoroutes brouillant 
les autres émissions. Les exemples 
de ta Voix de l'Amérique ou de R B -
dio Moscou ont souvent été dé­
noncés. 

Les pays en développement ai­
meraient que ces bandes d'ondes 
courtes leur soient réservées vu la 
matériel peu sophistiqué nécessaire. 
De l'autre coté, en dehors des 
«pirates», certains pays comme la 
France, voudraient que les ondes 
courtes soient réservés aux services 
mobiles. 

Cette contradiction aiguë trouve 
toute sa concrétisation dans la pro­
position de l'Algérie demandant que 
70% des ondes courtes soient ré­
servées aux pays en dévelop­
pement. 

Si les pays en voie de dévelop­
pement n'obtenaient pas satisfac­
tions, cela nécessiterait qu'ils s'é­
quipent en matériel plus sophisti­
qué dont ils ne disposent pas pré­
sentement. 

60 satellites possibles 

Deuxième pierre d'achoppement : 
les satellites et l'orbite géostation-
n a i i e s . Rappelons à cet égard que 
l'orbite géostationnaîre est situé a 
3 600 km dans l'espace et qu'un 
satellite placé à cette distance sur 
l'équateur présente la caractéristi­
que d'être fixe - donc de couvrir en 
permanence un espace de la terre. 
Finies les zones d'ombre, où par 
imeimitence un satellite perdait 
contact avec la station terrestre 
utilisatrice. Toutefois, deux pro­
blèmes surgissent : 

- La bande de l'équateur n'est 
pas infinie, seuls 60 points d'émis­
sion pauvent y prendre place. 

- D'autre part, peu de pays de 
pays possèdent actuellement la te­
chnologie des satellites et de leur 
lanceurs. C'est un point fort des 
Américains et des Russes - bien 
que la Chine et les Européens aient 
désormais leur propre technologie 
spatiale — qui voudraient profiter de 
leur situation. 

A chacun 
une part équitable 

Or les pays du Tiers-Monde ne 
l'entendent pas de cene oreille. Et 
s'ils ne peuvent pas encore accéder 
aux satellites dont les avantages 
sont immenses (forte capacité de 
transmission et vitesse), ils possè­
dent des experts en la matière 
capables de défendre à cette con­
férence l'avenir de l'indépendance 
de leur pays. 

Déjà en 1977. un premier affron­
tement avait eu lieu à Genève lors 
d'une conférence spécialisée sur les 
satellites. Les pays en dévelop­
pement avaient alors fait admenre 
deux principes opposés en tout 
point au libéralisme sauvage. Les 
accords stipulaient : 

- Tous les moyens techniques 
doivent être mis en œuvre pour 
éviter que les émissions de radio et 
de télévision ne débordent trop les 
frontières nationales. En clair, les 
Américains n'ont le droit de couvrir 
que leur région et rien d'autre. 

- Attribution è l'avance des ban­
des de fréquences et des zones de 

Le problème de la répartition de ces «routes des ondes» est 
double : par pays, car les frontières nationales n'en sont pas pour 
les radios. Chaque pays reçoit ainsi un «paquet» de bandes qu'il 
se répartit par la suite, en toute discrétion. 

Deuxième opération, définir pour chaque type d'onde (courtes 
i..oyennes, longues ou micro) un emploi particulier. Sur que/les 

•s les chaînes de télévision vont-elles transmettre leurs émis­
sions ? Quelle bande de fréquences sera réservée aux services 
mobile en tous genres (police, navigation, etc..) ? 

Il faut savoir que pour le dernier choix, des caractéristiques 
propres aux ondes doivent être prises en compte. Les ondes ne 
suivent pas toutes le même chemin et ne nécessitent pas la même 
technologie comme les dessins ci-contre empruntés à Science et 
Vie l'expliquent parfaitement. 

Ici, nous sommes dans le cas d'ondes longues et moyennes. 
Celles-ci ont tendance à suivre la courbure de la terre. Elles 
pourraient atteindre plusieurs milliers de kilomètres. Seulement 
leur portée est limitée par la taille des antennes. Pour une onde de 
30KHZ, sa longueur est de 10km; l'antenne devrait alors mesurer 
5km ! 

Il s'agit ici du cheminement des ondes courtes (3 è 30MHZ). On 
voit que l'ionosphère joue comme un miroir réfléchissant. Ce­
pendant ce miroir n'est pas parfait et des problèmes de captages 
se posent 

Parmboie faisca*»* hfMiens Puebole 
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A partir des très hautes fréquences (supérieur à 30MHZ), on 
peut utiliser les ondes sous forme de faisceaux qui se propagent à 
vue. D'où le nom d'autoroute des ondes donné aux faisceaux 
hertziens. Les relais sont espacés en moyenne de 40 à 50km. Les 
faisceaux hertziens à micro-ondes ont une très grande fréquence 
leur permettant de transporter une quantité colossale de mes­
sages ; conversations téléphoniques, canaux de TV, radios... 

rayonnement aux différents pays 
môme si dans l'état actuel de 
leur développement, ils ne peuvent 
s'en servir. 

Cette conférence dé Genève verra 
donc la consécration de ces nou­
veaux principes et rien ne laisse 
présager que les pays du Tiers-
Monde seront divisés. 

D'autant que dans ce domaine, 
ils auront eu en partie le soutien de 
certains pays européens. En oppo­
sition certaine au USA et à l 'URSS 
du fait qu'ils détiennent désormais 

la technologie des satellites (Giscard 
et Schmidt ont décidé récemment 
d'accélérer le programme franco-
allemand), ils ne manqueront pas 
d'apporter leur soutien aux pays du 
Tiers-Monde. Même si , derriôro les 
fagots, ils espèrent bien profiter de 
cotte position en devenant les four­
nisseurs en satellites et en lanceurs 
des pays en développement. D'ici 
là, la guerre des ondes de l'an 2 000 
(prochaine confôrenco prévue) nous 
réservara certainement d'autres sur­
prises 1 
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NOUVEAUX COMBATS 
AU KURDISTAN IRANIEN 

Les combats qui ont re-
pris au Kurdistan depuis 
quelques jours semblent 
prendre de l'ampleur. Plu­
sieurs dizaines de «gar­
diens de la révolution» au­
raient été lues au cours 
d'une embuscade tendue 
par des «peshmergas», 
guérilleros kurdes 

Tandis que le P D K I (Par­
ti Démocratique du Kurdis­
tan Iranien), vwnt de dé­
clarer par la bouche de son 
secrétaire général qu'il d a 
postait d'un stock d'armes 
•suffisant pour mener une 
guérilla pendant 5 ans», les 
responsables de l'armée 
ont mis en garde la po­
pulation contre toute coo­
pération avec les éléments 
de cette organisation affir­
mant même que toute 
passivité vis-à vis d'elle se­
rait considérée comme un 
signe de complicité. 

Q u e l q u e s s e m a i n e s 
après les graves affronte­
ments de l'été, la problème 
kurde se pose ainsi tou­
jours avec beaucoup d'a­
cuité. 

Alors que le peuple kur­
de avait vu, en Iran, ses 
revendications autonomis­
tes étouffées et violem­

ment réprimées par la dic­
tature du Shah, il s'est 
trouvé confronté après la 
chute de celle-et, A une fin 
de non-recevoir de la part 
du nouveau régime. 

Celui-ci n'a pas jusqu'ici 
voulu prendre en considé­
ration les revendications 
kurdes correspondant i 
d 'h is tor iques aspirat ions 
populaires qui restent igno­
rées par le projet de cons­
titution, actuellement en 
d iscuss ion . Cette att i tu­
de a beaucoup pesé dans 
la dégradation de la situa 
tion qui a abouti è la si­
tuation de l'été marquée 
par de graves affronte­
ments, le gouvernement 
iranion n'onvisageant d'au­
tre issue que la répression. 

Cet te polit ique prête 
aussi le flanc aux ingéren 
ces étrangères qui mena 
cent l ' indépendance da 
l'Iran. Ces ingérences sont 
notamment celles daa su­
perpuissances qui tentent 
d'exploiter la problème 
kurde a leur profit on pré 
tendant «aider» le mouve­
ment kurde et qui mena­
cent de remettre en cause 
les efforts accomplis par 
l'Iran deouis la fin de la 

dynastie Pahlevi, en 16 
vrier, pour développer une 
politique indépendante. 
Tandis que certains grou­
pes dirigés par d'anciens 
officiers du Shah, ou d'an­
c iens membres de la 
S A V A K qui ont maintenu 
des liens importants avec 
l'impérialisme U S et la CIA 
ont tenté depuis de fo­
menter des troubles au 
Kurdistan iranien, la direc 
tton de certaines organisa 
tions. teke que le PDKI 
semble entretenir actuelle 
ment des liens étroits avec 
l ' U R S S qui vise A supplan­
ter dans la région l'impé­
rialisme U S dont les posi­
tions ont été fortement 
remises en cause en Iran 

Les menaces de subver 
sion étrangère au Kurdis 
tan ne datent pas d'au­
jourd'hui. Du fait de la po­
sition d'intérêt stratégique 
de la zone où vit la peupla 
kurde, réparti notamment 
entre l'Iran, l'Irak, la Tur­
quie, le mouvement kurde 
a été très souvent con­
fronté dans le passé aux 
tentatives de mainmise et 
d'utilisation de la part des 
Etats-Unis et de l ' U R S S , 
et de leurs services se-

TUNISIE 

LA REPRESSION 
CONTINUE 
MALGRE LES PROMESSES 
DU POUVOIR 

La date du 10 octobre, 
n'a pas été choisie au ha­
sard par le -Collectif Tu-
ni sien du 26 janvier» pour 
convoquer une conférence 
de presse ayant pour but 
de taire le point sur la si­
tuation des syndicalistes et 
des mil i tants pol i t iques 
emprisonnés A la suite de 
la grève générale de 1978. 
En effet, il y a un an exac­
tement, la Cour de Sûreté 
de l'Etat condamnait 30 
membres de la direction de 
l 'UGTT (Union Générale 
des Travailleurs Tunisiens! 
A de lourdes peines de pri­
son. Depuis, la situation 
ne s'est guère améliorée 
malgré les promesses de 
libéralisation annoncées A 
l'occasion du congrès du 
Parti Socialiste Destourien 
(au pouvoir), en septembre 
dernier. Seul tait marquant 
de cene «ouverture» an­
noncée A grand fracas : la 
libération du secrétaire-gé­
néral de l 'UGTT, Habib 
Achour et de 7 militants 
politiques, survenue la 3 
août dernier. Mais peut-on 
parler d 'ouver ture lors­
qu'on sait que 13 syndi­
calistes de la direction de 
l 'UGTT restent en prison 
et que las prisons tunisien­

nes renferment au total 
120 prisonniers politiques f 
Encore faut il ajouter, que 
la l ibérat ion d 'Habib 
Acour est susceptible de 
se transformer en assigna­
tion A résidence. Celui ci 
ne peut se déplacer — y 
compris lors de visites mé­
d ica les — s a n s être 
accompagné par un poli­
cier, tandis que l'ensemble 
des syndicalistes libérés se 
voient refuser tout emploi. 
Malgré la répression bruta­
le (tortures) et celle moins 
visible, par exemple des 
rafles'de jeunes A la sortie 
des cinémas pour les con­
duire de force dans des 
camps de travail, la classe 
ouvrière tunisienne retette 
les consignas de modéra 
tion de la direction fBnto 
che de l 'UGTT. mise en 
place par le pouvoir, après 
l'arrestation des dirigeants 
légitimés en janvier 1978. 
Pendant le seul premier 
trimestre de l'année, on 
dénombre pas moins de 39 
grèves, ce qui témoigne de 
la grande combativité des 
travailleurs tunisiens, lors 
qu'on connait la répres­
sion, l'encadrement et la 
surveillance policière qui 
régnent dans les usines 

Grèves axées principale­
ment sur la défense de 
l'emploi comme A la socié­
té «B Faouanis» (fabnca 
tk>n d'ampoules) où 17 
ouvriers sont actuellement 
menacés de perdre leur 
emploi et à la société de 
textile Grandsalia-La Marsa 
où après 9 jours de grève, 
au mois d'août dernier, les 
travailleurs ont obtenu la 
réintégration de 4 de leurs 
camarades, et ont fait res­
pecter la législation du tra­
vail, violée par un patron 
français aux méthodes co­
loniales. Tout en souli 
gnant que la libération 
d'Habib Achour et de plu­
sieurs de ses camarades 
n'est pas le fait de la bien­
vei l lance de Bourgu iba, 
mais bien une conséquen­
ce de la solidarité inter­
nationale et des pressions 
intérieures, le «Comité Tu­
nisien du 26 janvier» a In­
sisté sur la nécessité de ne 
pas relâcher le soutien A la 
résistance syndicale, l'am­
nistie inconditionnelle de 
tous les syndicalistes et les 
prisonniers politiques res­
tant l'objectif A atteindre. 

H.R Û d P . 
F.R 

crets. Ce phénomène tend 
inévitablement A se pro­
longer et A redoubler du 
fait même de l'aggravation 
de la rivalité entre super­
puissances. C'est l'intégrité 
môme de l'Iran qui peut 
être remise en cause si no 
sont pas prises en compte 
les justes aspirations du 
peuple au Kurdistan ira­
nien, qui n'a jamais cessé 
de les faire valoir. 

Q d P - H . R . 
F .R. 

Après l'opération 
de Smara 
Le Front polisario 
dresse le bilan des 
pertes marocaines 

La bataille de Smara déclenchée le 6 octobre 
dernier a coûté très cher aux troupes marocain--s. 
c'est ce que souligne un communiqué du ministère de 
la Délense de la République Arabe Sahraouie Dé­
mocratique. 

Les pertes infligées par le Front Polisario A l'armée 
marocaine s'élèvent à 1269 morts et 65 prisonniers. 
Une quantité impressionnante d'armes ont été .soit 
détruites (parmi elles 2 chasseurs et 3 hélicoptères!, 
soit récupérées par l'Arméo de Libération Populaire 
Sahraouie. Plusieurs dizaines de canons et de mor­
tiers, une vingtaine de chars environ ont été rendus 
inutilisables par les combattants sahraouis qui se sont 
emparés de 250 armes légères et d'une vingtaine de 
véhicules. Tout en développant son offensive militaire, 
le Front Polisario a indiqué mardi A Alger qu'il n'aban­
donnait pas ses offres de pourparlers avec le Maroc. 
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J l - ' f l J r - » 1 DES ENFANTS 
J J b ' u W n . f r PALESTINIENS 
c)J&4> SE RENCONTRENT 

D I M A N C H E 14 O C T O B R E M i U ^ J ^ l M 

MUTUALITE 14H S-AviAit^s-* 
RUE SAINT VICTOH, PARIS S" METRO HAUBERT tr_^*î- AX' \$ ^J} 

L 'Assoc ia t ion Médica le Franco-Pa les t in ienne et le Croissant Rouge Palest in ien 
organisent un rassemblement 

Dimanche 14 octobre à partir de 14 h 
salle de la Mutualité, rue Saint-Victor 

Paris 5 e 

avec la part ic ipat ion d 'enfants palest in iens venus du L iban et de Cis jordanie, 
et des chanteurs : Djamol Allam, Carlos Andreu, Claude Antonini, Pierre Dieghi, ' 

Hedi Guella, Colette Magny avec Anne-Marie Sijal et Joëlle Lôandre, Catherine Ribero 
AMFP 14, rue de Nanteuil - 75 015 PARIS 

GREVE DE LA FAIM 
DE PLUS DE 5 000 
PRISONNIERS PALESTINIENS 

S'exprimant A la tribune 
de I assemblée parlemen­
taire du conseil de l'Europe 
le mercredi 10 octobre, 
Moshe Dayan, ministre des 
Affaires étrangères israé 
lien, a déclaré : «If est ex­
clu qu'Israël négocie avec 
l'OLP. Il est exclu qu'un 
état palestinien soit créé 
en Cisjordanie et à Gâta. Il 
n'est pas question d'auto­
détermination, mais d'au­
tonomie dans les territoires 
occupés». Moshe Dayan a 
aioutô, que l'autonomie'ne 
signif ie pas interdict ion 
pour les israéliens de créer 

de nouvelles colonies dans 
ces territoires, «et nous en 
créerons» a-t-i l a f f i rmé. 
Déclaration qui a au moins 
le mérite de la clarté. 

Par ailleurs, lundi der­
nier un nouveau part i 
d'extrême droite créé en 
Israël, Tehia, («renaisssan 
ce»), s'oppose à toute 
rest i tut ion de terr i to ires 
aux pays arabes. 

Pendant ce temps, la 
résistance du peuple pales­
tinien, soumis A l'oppres­
s i o n sioniste se développe 
Lundi dernier, plus de cinq 
mille palestiniens détenus 

en Cisjordanie. et dans la 
bande de Gaza ont entamé 
une grève de la faim illi­
mitée afin de protester 
contre les brutalités que 
leur fait subir l'Etat d'Is­
raël. De leur côté, les or­
gan isat ions et synd ica ts 
palestiniens viennent de 
solliciter l'intervention de 
Kurt Waldheim, secrétaire 
général do l 'ONU. pour la 
libération des «Palestiniens 
détenus illégalement dans 
les prisons israéliennes». 

H.R . -Q .D .P . 
H .B . 
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Une vague de hausses de prix au début de l 'été, des rumeurs 
a larmis tes sur de nouvel les augmentat ions possibles ont placé 
a u premier plan la question du prix de la vie en U R S S . Est-el le 

auss i peu chère que le fanfaronnent è chaque occas ion les 
autor i tés soviét iques ? Y-a-t il auss i en U R S S des phénomènes 

d' inf lat ion semblables à ceux que nous sub issons dans les 
pays capi ta l is tes de l 'Ouest ? 

Inflation en Union Soviétique ? 
Par Joëlle FECLAZ 

Le marché kolkhozien de Moscou, 
les prix y sont beaucoup plus élevés Que dans les magasins d'Etat. 

VIE CHERE 
ET PENURIE 

Prix de quelques denrées alimentaires 

Magasins 
d'Etat 

Marché 
libre 

Magasins 
à devises 

Pommes de terre Ikg) 0.10 0,25-0,30 0,10 

Oignons (kg) 0,50 2,50 0.30 

Tomates (kg) 2.20 3,00 1.00 

Pommes Ikg) 0,80 1,20 1,00-1.20 0.28-0.S2 

Boeuf(kg) 
-filet 

-ordinaire (avec os) 
2,80 
2,00 5.00 

3.66 
1.80 

Veau (avec os) Ikg) 2.76 

Porc (avec os) (kg) 1.90 3,505,00 1.52 

Beurre (kg) 3.50 1.58 

Oeufs (10 unités) 0,90 0,85 

Farine (kgl 0,88 0,28 

Sucre 1500 gr.l 0,52 0.23 

(Prix relevés à Leningrad en novembre 1977 en roubles kopecks) 

Des prix ont effectivement 
augmenté en Union Soviétique è 
plusieurs reprises depuis le 1 " 
janvier 1977 (voir tab leau) . 
Quand N.T. Glouchkov, prési 
dent du Comité d'Etat des prix, a 
présenté les dernières augmen­
tations de juillet 1979, il les a 
justifiées par une croissance de 
la demande plus forte que celle 
de la production, sauf pour les 
meubles de fabrication soviéti 
que : (l'augmentation étant due 
â une «amélioration de la qua­
lité» et une «hausse substantielle 
du coût des exploitations fores 
tièreso). La presse soviétique 
dans son ensemble a cherché è 
minimiser la portée de ces aug 
mentations il s'agissait d'un 
•réajustement» administratif sans 
conséquence pour le niveau de 
vie. Parallèlement, l'accent était 
mis sur la stabilité des prix de­
puis 10 ans et l'augmentation du 
revenu moyen des Soviétiques. 

Ce n'est pas vrai. S i les haus­
ses n'affectent pas les produits 
de première nécessité, elles ne 
touchent pas que les produits de 
luxe comme jusque-là : dans un 
pays aussi grand que l ' U R S S , se 
déplacer en avion n'est pas for 
cément un luxe, s'habiller, se 
meubler, boire un café, manger 
du chocolat sont des besoins 
aux aussi courants. 

D'ailleurs, les démentis et las 
assurances of f ic ie ls n'arr ivent 
pas â faire taire des rumeurs 
persistantes sur de nouvelles va 
gues de hausses, notamment des 
produits de base, sur une réfor­
me monétaire, voire mémo sur la 
mise en circulation de coupons 
spéciaux au moment des Jeux 
Olympiques. 

Cette inflation-là. bien connue 
des travailleurs des pays capi­
talistes de l'Ouest, s'ajouterait 
elle à l'inflation spécifique subte 
par les travailleurs soviétiques, et 
qui s'appelle pénurie ? 

P R I X B A S 
M A I S R A Y O N S V I D E S 

En U R S S , l'inflation ne se 
mesure pas actuellement princi-
polomont à l'augmentation offi­
cielle des prix, mais à l'augmen 
talion des queues. Officielle­
ment, les prix des produits de 
première nécessité sont d'une 

Lu 
dans la presse 

soviétique 
En octobre 1978, le quoti­

dien La vie agricole raconte 
les tribulations d'un habitant 
de la région de Krasnodar, 
Pavet Limarev, à la recher­
che d'une brosse à dents : 
«Il n'y en a pas. Mais nous 
avons de la pâte dentifrice 
et des étuis de toutes les 
couleurs et de toutes les 
tailles (...) Après avoir en­
core refusé d'acheter un 
Oc ou viiion. cette brossa à 
manche qui sert au nettoya 
ge des fusils, il s'adressa au 
ministère de l'industrie légè 
re qui répondit que les ob­
jectifs du plan pour la pro­
duction de brosses à dents 
avaient été dépasses. Un 
jour ou l'autre, il y aura 
donc des brosses ô dents 
dans lo village de Pavel». Et 
La vie agricole de donner ce 
conseil è Pavel : «Achetez 
tout de suite l'étui. On ne 
sait pas si, lorsqu'il y aura 
des brosses è dents, lee 
étuis, eux. n'auront pas dis 
paru ». 

stupéfiante stabilité pour un tra 
veil leur d 'un pays capi ta l is te 
occidental. Le prix du pain n'a 
pas bougé depuis 1940, le prix 
d'une place dans le métro est le 
môme qu'en 1935, celui du gaz 
et de l'électricité date de 1949, 
les loyers représentent 3 % du 
budget moyen d'une famille de 
puis 50 ans. C'est sur cette sta 
bilité que le P C F et le P C U S 
s'appuyent, entre autres, pour 
démontrer la supériorité du régi­
me soviétique sur les régimes 
capitalistes. 

Mais les mérites de cette sta­
bilité n'existent que dans les dis­
cours de propagande. Dans la 
réalité, les prix bas des produits 
des magasins d'Etat existent 
certes, mais pour des produits 
qui, aux, n'existent pas, ou bien 
sont d'une qualité è défier tous 
les records de médiocrité. 

Il est habituel que, durant La 
plus grande partie de l'hiver, le 
seul légume disponible soit le 
chou. Si pa' hasard, une livrai­
son de fruits comme des oran 

ges, ou d'un quelconque légume 
est annoncée, des queues se 
forment instantanément, devant 
les magasins: on fait la'queuo 
d'abord, on se renseigne ensuite 
sur le produit mis en vente. 

S i des transformations nota­
bles se sont produites dans l'ali­
mentation des Soviétiques ; ai, 
dans les statistiques, le salaire 
moyen a régulièrement augmen­
té, la travailleur soviétique trouve 
encore la moitié de ses calories 
dans le pain et les pommes de 
terre. 

D E S P O M M E S D E T E R R E 
A 26 F L E K I L O 

Certes, les Soviétiques peu­
vent se nourrir, môme en cas de 
pénurie, mais il leur faut se 
rendre sur les marchés libres, ces 
marchés où les paysans viennent 
vendre le produit de leur lopin 
individuel La variété est plus 
grande, la qualité supérieure, 
mais les prix deux à trois fois 
plus élevés. Ils fournissent 64% 

de la production totale de pom 
mes de terre, 4 5 % des oeufs. 
40% des légumes. 3 1 % da la 
viande. 33% du lait, plus d'un 
tiers de l'approvisionnement de 
la population. Les prix, là, aug­
mentent de 10 à 15% par an , et 
les hausses sont directement 
proportionnelles à l'importance 
do la pénurie. 

Ainsi, au printemps dernier 
(alors que la récolte de 1978 
avait battu tous les records), 
dans certaines villes, les autorités 
instauraient une sorte de ration 
nement pour le beurre, la viande 
et les volailles dans les magasins 
d'Etat ;dans d'autres villes, il fal­
lait justifier son domicile pour 
pouvoir acheter dans les maga­
sins d'Etat de quartier. A cene 
période, sur le marché libre de 
Moscou, le kilo de fraises, ca­
rions et tomates valait 6 è 8 
roubles (40 à 52 F ) , le poireau 1 
A 2 roubles pièce (10 à 13 F ) , les 
pommes de terre 4 roubles le kilo 
(26 F l . 

Pour les autres biens de con­
sommation courante, la règle est 
la même. Quand abondance il y 
a, c'est la qualité médiocre et 
des prix, somme toute, élevés 
Le témoignage de l'ouvrier dissi 
dent Anatoli Martchenko sur les 
conditions de vie dans un bourg 
sibérien est à cet égard éloquent. 
Son salaire de 160 roubles (1056f) 
est la salaire moyen en U R S S 
aujourd'hui. La presse officielle 
soviétique, elle-même, regorgeait 
d'anecdotes fin 1978 sur les ex­
ploits représentés par l'achat 
d'une bobine ou d'une brosaa A 
dents. 

La» hausses 
des prix officielles 

depuis 
le 1* r janvier 1977 

• Transpor ts aériens 
2 0 % (an moyenne) 

• T a x i s 100% 
a Soier ies 40% 
e Va isse l le et l ivres d'art . 

80% 
e Confec t ion . . 1 5 % 
• B i joux en or et en 

argent 110% 
• Tap i s 110% 
• Voi tures de t o u r i s m e . . . 

18% (en moyenne 
. . Jusqu 'à 50% pour las 

modèles les plus 
recherchés) 

a Res tauran ts : 50% le soir 
' a Choco la t 30% 

a Essence 100% 
a Café 300% 
a Meub les impor tés . .30% 

soviét iques 10% 

R A P P O R T Q U A L I T E / P R I X 
P O U R L E S P R I V I L E G I E S 

DU R E G I M E 

Les produits ue Donne qualité 
existent, mais au marché noir, A 
des prix prohibitifs. Le marché 
noir est devenu une institution 
parallèle. Y vend un peu tout le 
monde, de la ménagère qui a 
découvert un stock inespéré de 
produits introuvables tels que 
des collants ou des pots de 
moutarde dans une boutique 
éloignée, au voyageur qui rap­
porte des républiques du Sud un 
sac de fruits ou de légumes. On 
y volt aussi des «professionnels». 
Ceux-ci y vendent des produits 
purement et simplement détour­
née du circuit officiel, avec la 
complicité des directeurs d'usi 
nés et des présidents de kol­
khozes. 

Les produits de bonne qualité, 
on les trouve aussi dans les 
magasins è devises, et les maga 
slns «spéciaux». N'ont accès aux 
promiers que les Soviétiques dé 
lenteurs légalement de devises 
étrangères, et aux seconds, lee 
privilégiés du régime. c'est-A-dire 
les mêmes personnes : les diri­
geants du parti et da l'appareil 

'd 'E ta t , les dirigeants d'entrepri­
ses, les intellectuels de notoriété, 
au comportement «irréprocha­
ble». Ils peuvent acheter des 
produits in t rouvables (cav ia r , 
vins fins, fourrures, matériel au 
dio visuel d'importation e t c . ) . 
Ils peuvent acheter aussi des 
produits courants de bonne qua­
lité et A des prix très nettement 
inférieurs è ceux des magasins 
d'Etat et du marché libre. En 
Union Soviétique, comme dans 
tout pays capitaliste, il y a deux 
poids, deux mesures. 

Témoignage de l'ouvrier A. Martchenko 
«Une famille peut-elle vivre sur 160 roubles par mois 7 Avec une 

pareille somme on peut acheter : un costume et demi de Qualité 
convenable ; ou un tiers d'un téléviseur noir et blanc ; ou un billet 
d'avion de Tchouna 6 Moscou aller et retour ; ou deux roues 

; d'une petite voiture ttMoskvitch» de faible cylindrée ; ou trois A 
I cinq manteaux d'enfants. 

Le kilo de viande dans le magasin coûte 2 roubles ; le kilo de 
fruits secs pour la compote t rouble 60 kopecks ; le lait 28 k. le ti­
tre; les œufs de 90k. à 1r. 30k. les dix; la beurre 3 r. 60k. Maisleptus 
souvent H n'y a rien du tout dans les magasins. Si on parvient è 
acheter quelque chose chez le particulier, il faut payer presque 
deux fois plus ; le kMo de porc revient è 4 r., le lait à 40 k. le ti­
tre». • 

Tchouna - 7" décembre 1977 
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ZIMBABWE : 
LES EXIGENCES INADMISSIBLES 
DES BRITANNIQUES 
A LA CONFERENCE DE LONDRES 

Par Jean-Pierre CHAMPAGNY 

Les négociations de la Con­
férence de Londres achoppent 
p rin cipalemen t sur tro is 
points : la représentation des 
blancs, le caractère global de 
la négociation, la question de 
la propriété des colons. 

En ce qui concerne la repré­
sentation des blancs, les racistes 
exigent un nombre de sièges fixe 
au Pariement pour les blancs, 
avec une minorité de blocage 
permettant A ces députés de 
repousser les lois qui ne leur 
conviennent pas. La position de 
principe du Front Patriotique est 
de refuser cette représentation è 
base raciste donnant des privilè 
ges aux colons Cependant, le 
Front a fait une concession A ce 
sujet è la Conférence de Lon 
Or.-s. 

Pour une société 
non raciste 

C'est ce qu'a expliqué Robert 
Mugebe, dirigeant de la ZANU 
au cours de sa conférence è 
Bruxe l les : «Nous avons 
tiré la leçon du racisme. Cela ne 
vaut nen. Nous voulons renver­
ser le processus, non pas jus­
qu'au point où nous deviendrons 
les oppresseurs des blancs parce 
que nous sommes une majorité 
de Noirs, mais da façon à créer 
l'égalité et à créer une société 
non raciste. Nous ne voulons 
pas que des critères racistes 
soient inscrits dans la Constitu­
tion. La Grande-Bretagne a dit 
oui, bien sûr, votre position 
semble saine, logique ; ce sont 
des principes et une philosophie 
valables mais ce n'est sûrement 
pas de la bonne psychologie 
Une bonne psychologie requiert 
que l'on fesse appel aux senti 
ments des blancs et qu'on leur 
accorde une représentation sur 
base raciale. 

Aussi, sous la pression, et 
parce que nous voulons éviter 
une rupture des négociations, 
nous avons dit r D'accord, gar 
der vos 20% de sièges pour les 
blencs è condition qu'Us ne blo 
quent pas le processus législa 
trf» Tout en faisant cette impor­
tante concession, le Front a ré­
clamé les moyens de pouvoir re­

mettre en cause cette partie de 
la constitution. 

Ne pas couper 
la négociation 
en tranche 

Ou point de vue de l'ordre du 
jour de la négociation, alors que 
les Britanniques voulaient couper 
en tranches la négociation, avec 
d'abord des discussions sur la 
Constitution devant aboutir 6 un 
accord, puis des discussions sur 
la période de transition, et l'or­
ganisation des élections, le Front 
Patriotique a souligné qu'on ne 
pouvait parvenir qu'à un accord 
global sur les deux questions è la 
lois. Le Front ne pouvait accop 
ter dans l'abstrait une constitu 
tion sans savoir qui garantit l'or­
dre dans le pays pendant la pé­
riode intérimaire, qui organise les 
élections. 

Le droit à la terre 
Enfin, le ministre britannique 

Carrington a voulu imposer au 
Front de garantir les colons con­
tre toute expropriation pendant 

dix ans. C'est encore une fois au 
nom des «droits de la minorité», 
particulièrement ses droits de 
propriété que l'impérialisme bri­
tannique a avance ces préten 
tions. Elles sont d'autant plus 
exorbitantes que, en fonction 
des lois de Salisbury, 152.000 
k m 1 (les terres les plus riches) 
sont attribués à 250.000 colons 
blancs, contre 161.000 à la po 
pulatKwi africaine (représentant 
probablement plus de 6 millions) 

C'est le même type de «pana 
ge» que celui qui est pratiqué en 
Afrique du S u d : la moitié (an 
superficie) des terres - les plus 
riches - pour une minorité de 
colons, l'autre moitié pour las 
paysans africains. Les propriétés 
des blancs sont le plus souvent 
des grandes plantations, que les 
colons commencent è abandon 
ner dans les zones contrôlées par 
la guérilla. En ce qui concerne la 
ZANU, sa position est claire ; 
expropriation immédiate et sans 
indemnisation des terres volées 
par les colons aux ancêtres. En 
effet, ce système de propriété 
discriminatoire est inadmissible : il 
constitue une des bases du ré 
aime raciste de Rhodésie. 

43 
Des armes de la Zanu saisies par l'armée rhodésienne après le raid au 
Mozambique. 

La vie dans les zones libérées 
Grèce aux milices populaires, la population a pris 

en main directement la sécurité de la zone libérée. 
En faisant des patrouilles, les miliciens contrôlent le 
mouvement des personnes. Personne ne peut 
entrer ou sortir d'une zone sans l'autorisation du 
pouvoir populaire. On peut ainsi réduire les possi 
bilités d'infiltration des agents du régime : c'est 
ainsi que la plupart des envoyés de Muzorewa qui, 
en 1978 venaient appeler les paysans h se rallier au 
règlement interne, ont été arrêtés. 

La santé et l'éducation 

Dans les régions qu'il administre, le mouvement 
de libération parvient maintenant à répondre aux 
besoins des masses dans le domaine de la santé 
C'est d'autant plus nécessaire que les structures 
sanitaires du régime de Salisbury ont disparu et 
que les racistes empêchent même l'envoi de 
médicaments dans les zones libérées. Les méde­
cins de l'armée de libération installent des dispen 
saires, des centres de santé. Ils donnent des 
consultations la nuit dans les zones semi libérées. 
Du point de vue de l'hygiène et de la prévention, 
ils fournissent une éducation supérieure a celle que 
pouvait donner le système colonial 

Les forces de libération ont également pris en 
main la relève dans la domaine de l'éducation Elles 
s'efforcent déjA de définir des méthodes et des 
programmes qui diffèrent radicalement du contenu 
de l'enseignement colonial. 

Coopératives pour les paysans 
Les paysans sont mciiés A s'organiser pour 

contrôler leur pioduction au sein de coopératives 
agricoles et do coopératives d'élevage. Ils peuvent 
ainsi alimenter le front. Mais le mouvement de 
libération organise aussi les échanges commerciaux 
entre les villages de manière à éviter que las 
produits passent par le marché urbain qui est 
contrôlé par l'ennemi. On encourage aussi la for 
mation de coopératives commerciales. 

Dans certains cas, le petit commerçant poursuit 
son activité. Mais il a des comptes à rendre A la 
collectivité. Il ne doit pas spéculer, ni demander 
des prix exorbitants. En cas de plainte, la com­
mission locale de l'approvisionnement va trouver le 
commerçant pour l'obliger A baisser ses prix. Le 
mouvement de libération peut aussi demander aux 
coopératives ot aux commerçants de constituer des 
stocks quand une période de difficultés ou d'isole­
ment est prévue. 

Ainsi le mouvement de libération du Zimbabwe 
prend soin d'organiser la vie des masses, de 
résoudre leurs problèmes, de mettre en place le 
pouvoir populaire. Ce pouvoir que les impérialistes 
refusent au Front, cette démocratie dont ils refu­
sent l'accès aux Noirs, se construisent dès main­
tenant, jour après jour dans les vastes campagnes 
du Zimbabwe, que les hélicoptères du régime 
raciste, battu au sol, tentent encore vainement de 
quadriller. 

L'armée de libération 
de la ZANU : 
Vers la guerre 
du peuple 

C'est en 1964, donc avant la 
«déclaration unilatéralo d'indé­
pendance» de Smith que sont 
apparus les premiers actes de 
résistance armée : un groupe 
clandestin, le «commando cro­
codile» effectue plusieurs sabo 
tages. En 1965. au moment de 
l'instauration du régime raciste, 
plusieurs soulèvements populai 
res se produisent, accompagnés 
de nouvelles actions de com­
mandos. 

En 1966. c'est le premier af­
frontement des forces de libéra 
tion avec l'armée raciste : la ba­
taille de Sinoïa. C'est après 1966 
que la ZANU, suspendant les 
opérations militaires, ontreprend 
de se donner les moyens d'avoir 
une armée du peuple, de trans­
former la lutte armée en guerre 
populaire. La ZANU envoie des 
cadres recevoir une formation 
militaire à l'étranger, notamment 
en Chine et dans plusieurs pays 
africains. En même temps, des 
milices de militants rentrent au 
pays, dans les campagnes et 
vont mener de 1966 A 1972 un 
travail patient et clandestin d'im­
plantation et d'éducation politi­
que, préparant des bases d'appui 
pour l'armée de la ZANU. la 
ZANLA. 

Après cette longue phase de 
préparation politique, la ZANLA, 
l'armée populaire de la ZANU. 
relance de 1972 A 1974 une im 
portante offensive militaire. C'est 
cette offensive qui va porter des 
coups décisifs au régime raciste 
et contraindre les Occidentaux A 
envisager de négocier, et A or 
ganiser la conférence de Genève 
de 1976. 

Consulter 
la population 

Comment, aujourd'hui, l'armée 
populai re de la Z A N U , la 
Z A N L A , s ' y prend-el le pour 
s'implanter dans une région et 
commencer des opérations mili­
taires. Sa tactique est fonda 
mentalement différente de celle 
de la Z A P U , l'organisation de 
N'Komo, implantée en Zambie, 
dans les camps de réfugiés, ne 
semble pas disposer de bases 
permanentes, de zonas libérées 
dans les campagnes, même si 
elle a une influence dans le pays. 
De ce fait, les actions do la 
Z A P U restent principalement des 
opérations de commandos. 

L'armée de la ZANU a pour 
principe de ne jamais commen­
cer d'action armée dans une 
région sans avoir consulté la 
population, avoir reçu son ac­
cord et son soutien et l'avoir 
organisée. Quand ils commen­
cent A s'implanter dans un vil­

lage, les combattants de la li­
berté font un travail clandestin, 
venant uniquement la nuit . 
Quand les conditions sont réu­
nies, ils organisent un meeting 
pour proposer la libération du 
village et présenter les objectifs 
de la ZANLA. 

L'assemblée du village 
Après s'être assuré du soutien 

des villageois, les combattants 
définissent avec eux les objectifs 
militaires à happer. Sur la base 
d'une assemblée do villages, cal­
quée sur les formes de pouvoir 
traditionnelles, ils organisent lé 
pouvoir populaire. L'assemblée 
doit élire un responsable (origi­
naire du village) qui doit rester 
en liaison constante avec le res­
ponsable (commissaire politique) 
de la ZANLA. L'assemblée du 
village désigne en son sein des 
commissions chargées de régler 
les problèmes do la vie des mas­
ses (approvisionnement, agricul­
ture, santé)». Sur proposition de 
la Z A N L A . l'assemblée désigne 
un chef de la milice. c'est-A-dire 
des forces d'autodéfense du vil­
lage, pourvue en général d'armes 
prises à l'ennemi, l'assemblée du 
vil lage fonc t ionna également 
comme tribunal populaire. 

Les «insaisissables» 
La ZANLA a créé une organi­

sation originale assurant la liai­
son entre les combattants et la 
population. Il s'agit d'une orga­
nisation paramilitaire de jeunes 
(de 14 A 35 ans ! : les Mujiba» 
(insaisstsabies). Cette organisa­
tion, qui a connu un développe­
ment rapide est chargée de tâ­
ches très diverses : repérage, 
espionnage de l'armée raciste, 
mais aussi pose de mines et 
participation A des embuscades. 
Contrairement A la milice d'auto­
défense qui est sous la respon­
sabilité du village, les Mujiba 
dépendent directement de la 
ZANLA, dans laquelle ils peuvent 
s'engager par la suite. 

Er. cas de représailles, l'armée 
de libération organisa les pay­
sans de la zone libérée, sort pour 
évacuer les villages, sort pour 
résister si le rapport de forces est 
favorable. 

On considère aujourd'hui que 
les forces de libération intervien­
nent sur 90% du territoire (c'est-
A-dire las zones rurales}. Les 
zones libérées et semi libérées 
représentent 6 5 % du territoire. 
C'est sur 30% de la superficie du 
pays que la ZANU et son armée 
ont construit une administration 
stable. 
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A LIVRES OUVERTS 

ON NE VOIT P A S DU TOUT 
LA MER 
par Christian Aymard 
aux éditions Du Seuil, 
109 pages. 

La vie dans une cilé populaire, 
l'univers de la pauvreté, de la 
marginalité, de la délinquance. 
L'auteur est professeur d'histoi­
re. 

LA MER CONFISQUEE 
par Gilles Chouraqui 
aux éditions Du Seuil 
262 pages. 

Un nouvel ordre océanique fa­
vorable aux riches t C'est ce que 
se demande l'auteur en cons­
tatant que les états étendent de 
plus en plus loin leurs frontières 
océaniques. 

ET VOUS ETES DE GAUCHE 
par Denis Langloîs 
aux éditions Galilée 
109 pages 

Denis Langlois constate le 
«décalage existant entre les opi­
nions politiques de certaines per­
sonnes et leur vie de tous les 
tours». Par l'auteur de «Guide du 
militant». 

P E U P L E S NOIRS 
P E U P L E S AFRICAINS 
numéro 10 
directeur Mongo Bet l 

Au sommaire de la revue, en­
tre autres : pour la République 
Sahraouie indépendante, contre 
Giscard et Hassan I I . 

MA MAISON 
A DEUX PORTES 
par Han Suyin 
éditions Stock 
538 pages 

Dans ce volume, Han Suyin 
relate son retour en Chine en 
1956, le choc de ta révolution sur 
elle et sur sa famille, tel qu'il a 
été vécu. Elle parle des Cent 
Fleurs, du Grand Bond et nous 
mène avec es volume jusqu'à la 
vaille de la révolution culturelle. 

PLUIE ROUGE, 
LE PETIT MEDECIN 
A U X P I E D S NUS 
par Vang Xiao 
Roman traduit du chinois 
par Liang Paitchln et 
Mlchelle Loi , 
préfacé par Han Suyln 
aux éditions Stock 
334 pages 

«Ecrit avec conviction et force 
Pluie Rouge se lit facilement. 
C'est un livre vrai; le portrait 
d'une commune parmi tant d'au­
tres dans la Chine d'aujourd'hui. 
On y saisit l'espnt que Mao 
Zedong s'efforçait d'insuffler A 
son peuple : oser penser, agir, 
parier. Pluie Rouge ose, et parce 
qu'il ose, il représente l'avenir». 
(extrait de la préface de Han 
Suyin. 

MON P A Y S MA PRISON 
par Raymonda Hawa-Tawil 
éditions du Seuil 
254 pages 

Pa les t in ienne , Raymonda ' 
Hawa-Tawil a écrit ce témoigna- ; 
ge, alors qu'elle était assignée à , 
résidence par les autorités fnili- j 
taires israéliennes. Elle raconte 
sa lutte pour la libération do son i 
peuple, pour l'émancipation de la 1 
femme arabe, contre la violence. / 

«Ici les Indiens 
les appellent Yares, 

qui veut dire démons» 
D a n s l ' interview qu' i l a 

donnée a u Quotidien du 
Peuple, la semaine dernière. 

Manuel Sco rza , romanc ier 
péruv ien, évoquai t les t r aces 
laissées par le « t raumat isme 
de la conquête espagnole». 

A v e c la réédi t ion da l 'ouvrage 
de Bar to lomô de Las C a s a s , 

on s e rend compte de ce qu 'a 
été ce génocide. 

Las Casas, évoque espagnol, a 
vu la «conquista», conquête des 
terres d'Amérique, cet Eldorado 
pour l'Espagne du 16" siècle. 
D'observateur horrifié, il devient 
rapidement un militant actif de la 
«défense des indiens». Il dénon­
ce les «acres iniques, tyranni-
ques et. condemnés par toute loi 
naturelle, divine et humaine, dé­
testés et maudits... pour ne pes 
être coupable en {se) taisant». 

Son livre est la description 
scrupuleuse du génocide des 
populations indigènes d'Améri-
centrale et d'Amérique du Sud . 
Génocide qui commence dès que 
le premier conquérant pose le 
pied sur cette terre fertile et 
peuplée. Le résultat est encore 
sensible aujourd'hui : ces belles 
terres à maïs, irriguées et pro­
ductives, sont devenues sèches 
et stér i les, sous-peuplées et 
«sous-dôveloppées». La destruc­
tion par les armes, les «mas­
sacres cruels» des populations 
par les conquérants ou leurs 
«chiens féroces» dressés à cet 
effet ne sont pas la seule cause 
d'un pareil ravage : il y eut aussi 
toutes les maladies importées 
d'Europe, telle la tuberculose, 
qui décime encore les popula­
tions indiennes des Andes au­
jourd'hui. Il y eut aussi P«enco-
mienda», ce monstrueux escla­
vage qui décima, en quelques 
mois seulement, les survivants 
fragiles. 

Le projet de Las Casas est 
d'adresser «au très haut et très 

puissant seigneur le prince des 
Espagnes» cette «très brève re­
lation de la destruction des in­
diens», afin que celui-ci la stop­
pe par la publication de lois adé­
quates. Las Casas supplie le roi 
de ne plus donner de droit de 
conquête ô des «tyrans». Ceci en 
1542 (voir la chronologie!. 

Malgré le caractère louable 
d'un tel projet, et le fait qu'il soit 
unique à son époque, on peut 
cependant noter que Las Casas 
est bien chargé d'illusions : les 
Etats ont besoin de ces conquê­
tes et se livrent des batailles 
acharnées pour y parvenir les 
premiers. La conquête, même au 
16* siècle, ne se nourrit pas de 
projets charitables. 

Quelques lois furent publiées, 
mais jamais appliquées : la «loi 
de Burgos» en 1512 ; les «Nue-
vas Levés» en 1542. La multi­
plication de ces lois prouve d'ail­
leurs leur non-application : la 
royauté n'avait pas les moyens 
coercitrfs de les faire appliquer à 
des milliers de kilomètres. De 
toute façon, en 1542, il est déjà 
trop tard : la traite des noirs est 
commencée, qui remplace les 
populations indiennes extermi­
nées. Et celle-là même, interdite 
au 18* siècle, se poursuivra clan­
destinement jusqu'au 19' siècle. 

Cependant, c'est une initiative 
heureuse de F. Maspéro d'avoir 
republié un tel témoignage, le 
seul cri de justice que l'on con­
naisse de cette période. F. Mas­
péro a d'ailleurs précédemment 
sorti d'autres ouvrages similaires, 
en particulier Les mémoires de 
Géronimo, qui sont un même 
cri désespéré devant un génoci­
de identique, en d'autres temps, 
en d'autres lieux, par un autre 
Etat conquérant. 

T o u s ces conquérants du 
«Nouveau Monde» ont laissé un 
souvenir «scandalisé, et plongé 
[la mémoire collective) dans le 

CHRONOLOGIE RAPIDE 
DE LA «CONQUISTA» 

1474 : Début du règne des «rois très cathol iques», Isabel le 
de Cast i l le et Ferd inand d 'Aragon . 

1492 : Début de l 'expansion colonia le de l 'Espagne : les 
Arabes sont chassés de Grenade . Chr is tophe Colomb 
découvre l 'Amér ique. 

1516 : S u c c e s s i o n de Char les Quint a u trône d 'Espagne, 
maît re de l 'empire où «le sole i l ne s e couche jamais» 
(Espagne , A l l emagne , P a y s - B a s , Eta ts d' I tal ie, Amér ique 
centre et sud ) . 

1519 : Cor tès. de t r is te renommée, entreprend la conquête 
du Mex ique pour le t rône d 'Espagne . 

1524 : P izar re , personnage valant bien Cortès, entre chez 
les Incas . 

1525 : Les banquiers a l lemands ( les plus pu issants du 
monde occ identa l ) fondent une agence à Sa in t -Domingue. 
J a c o b Fugger, premier banquier du «Saint Emp i re Roma in 
Germanique», créancier de Char les Quint , reçoi t du prince 
la concess ion de mines d'or et d'argent en Amér ique . 

152 : Les corsa i res f rançais entrent à Mex i co . Les E ta t s 
occ identaux s e l ivreront, a u cours des 16 e et 17 e siècles, une 
lutte féroce pour l 'obtention du plus grand nombre de 
r ichesses colonia les. 

1529 : Pizarre reçoit de l 'Espagne le droit de conquér i r 
l 'Empire I nca . 

1530 : Début de la traite des no i rs , inaugurée par les 
Por tugais , et reprise dans les décades su ivantes par les 
Français, Ang la i s et Hol landais . 

1545 : Ouver ture des mines de Potos i . dans les Andes : les 
mines les plus product ives de métaux précieux a u 16" 
siècle, dans lesquel les les Indiens surv ivants seront dépor­
tés, enfants compr is . I ls y meurent en masse d 'épuisement 
et sous les tor tures, en quelques mo is . y 

Cruauté des Espagnols. Gravure de Th de Bry pour l'édition latine 
Las Casas (1958) 

dégoût et l'horreur de leur nom 
en raison des mdssacres qu'ils 
ont perpétrés». 

Sophie R A N N O U X 

Bar to lomé de Las C a s a s 
Très brève relation de la des­
truction des Indes' 
F. Maspéro. Collection La Dé­
couverte. 
1979 - 155 pages 

Note : 
" «Indes» ou «Nouveau Mon­

de : Amérique 

A la suite du premier voyage 
de C . Colomb, celui-ci croyant 
avoir abordé en Indes (dont il 
cherchait la «nouvelle route»), le 
territoire fut nommé «Indes» et 
sa population «indiens». Cette 
appelation est restée au cours de 
plusieurs siècles. 

EXTRAIT DU LIVRE DE LAS C A S A S 
A V E C L ' A I M A B L E A U T O R I S A T I O N D E M. F. M A S P E R O 

L'île de Cuba (...) est aujourd'hui presque entièrement dépeu­
plée [d'indiens). L'île de San Juan et celle de la Jamaïque (...) 
sont toutes deux dévastées. Les îles Lucayes (...) sont plus de 
soixante avec celles que l'on appelait les îles des Géants et 
d'autres grandes et petites (...) Il y avait là plus de cinq cent mille 
âmes, il n'y a plus personne aujourd'hui (...) Plus de trente lîes 
voisines (...) sont dépeuplées (...) Toutes ces Iles représentent 
plus de deux mille lieues de terre entièrement dépeuplée et 
déserte (...) 

Au cours de ces quarante ans ( 1492 - 1542), plus de douze 
millions d'âmes, hommes, femmes et enfents, sont morts injus­
tement à cause de la tyrannie et des œuvres infernales des 
chrétiens. C'est un chiffre sûr et véridique. Et en réalité je crois, et 
je ne pense pas me tromper, qu'il y en a plus de quinze millions. 

(Une étudo récente montre qu'en moins d'un siècle au Mexique, la 
population indienne serait passée de plus de vingt millions à moins d'un 
million, alors que sur le même territoire, «la population ovine» importée 
d'Espagne suivait une courbe inversement proportionnelle I). , 

Des paillotes contre des requins 
congés payés, des familles po­
pulaires sont venues construire 
leur cabanon, en s'installant li­
brement là où il y avait de la 
place, pour passer leurs vacan­
ces. Quelques décennies plus 
tard, avec l'aménagement du lit­
toral, le béton a commencé à 
bouffer les plages, il boufferait 
même la mer s'il le pouvait, et 
les promoteurs de lorgner du 
côté de ce drôle de village, qu'ils 
auraient tôt fait de raser. 

Créé en 1976, le Comité de 
Défense et d'Action du Bour-
digou entend bien se battre pour 
préserver ce lieu de loisirs popu­
laires. Et si les dernières pail­
lotes ont été rasées en avril 
1979, H est significatif que le 1 " 
mai, sous l'impulsion du Comité, 
la reconstruction se soit amorcée 
et qu'un cabanon ait été cons­
truit dans la journée I 

«Bourdigou, le massacre d'un 
village populaire», c'est un livre 
qui par des photos, des croquis, 
des témoignages, retrace l'his­
toire de ces paillotes et caba­
nons, de ces vacances de liberté 
à peu de frais. 

O n peut commander ce l ivre 
aux Edi t ions du Chiendent 

66320 Marcevo l 

Michè le R O U X 

«Leur béton leurs néons et leurs 
télévisions 
leur été standardisé on n'en «eut 
pas 
La place le soleil et quelques 
cabanons 
Bourdigou tu dois vivre et tu 
vivras». 
(extrait de la chanson : Bour­
digou tu dois vivre et tu vivras) 

Près de Perpignan, sur la côte 
catalane, il y a un coin que les 
promoteurs ont du mal ô se 
mettre sous la dent, un coin de 
paillotes en roseaux, de caba­
nons en bois, un coin de liberté, 
un coin de vacances populaires : 
c'est le Bourdigou. C'était au 
début du siècle un village d'abris 
de pêcheurs. Depuis 1936 et les 
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INFORMATIONS GENERALES 

Jugement des cadres 
responsables de la mort d'un ouvrier 

REVOLTANT ! 
Entretien avec un militant CFDT de Bendix 

D B A Bendix à Drancy le 28 jui l let 1976. un jeune 
ouvrier, M Mezz i . y était tué . la tè te écrasée par 
une pressa de 600 tonnes, mod i f iée et br idée pour 
qu' i l n'y ait pas de temps « m o r t » , pour que la pro­
duct ion sorte coû te que coû ta . C inq cadres , le dl 
recteur, son supérieur, le chat du personnel , l'Ingé­
nieur de sécur i té et le chef d'atel ier ont été in­

culpés. La C F D T s'était const i tuée part ie c iv i le . 
Après des jus t i f i ca t ions scanda leuses de cas mes­
s ieurs (du type «ce n'est pas notre faute, c'est cette 
de l'ouvrier*...), le jugement était rendu le 9 oc­
tobre : ra laxe, amende et surs is I Révol tant I Pau l 
Rémi l l ieux, mi l i tant de la C F D T de Bend i x . noua a 
donné son point de vue sur ce procès. 

Paul Rémi lieux nous a 
tout d'abord indiqué que le 
procureur avait repris pra 
tiquement comme réquisi­
toire «le document qu'avait 
remis le CFDT au titre de 
partie civile, et gui était en 
gros le contenu de la bro­
chure intitulée «qui a tué 
Mohamed Mezzi et pour 
quoi est-ri mort ?». Mars si 
le procureur s'est montré 
«dur* pour dénoncer la 
gravité des fautes commi­
ses, il a requis des peines 
bien faibles en regard du 
crime commis : deux pei­
nes de prison avec sursis 
pour le patron et son chef, 
une amende pour l'ingé­
nieur de sécurité sortant, 
le chef d'atelier et le chef 
du personnel ont été rela­
xés 

«Au cours de la plaidoi­
rie, l'avocat de la partie 
civile [CFDT i a développé 
un point qui n'a été repris 
par aucun journaliste». 
nous a indiqué P. Rémil­

lieux. «Le voici : la k.: pré­
voit, que quand quelqu'un 
dans l'exercice de sa pro 
lession commet un délit et 
utilise sa position proies 
sionnelle pour commettre 
ce délit, le Tribunal peut 
lui interdire pour une durée 
de 5 ans l'exercice de sa 
profession. Ce sont les 
exemples d'un boucher qui 
vend de la viande avariée, 
d'un notaire qui fait des 
détournements de fonds, 
etc. If nous e semblé que 
c'était le cas typique où il 
fallait appliquer cene loi : 
un chef d'entreprise a 
commis une succession de 
fautes graves qui met en 
danger la sécurité de ses 
salariés. Mais, par un cer 
tain nombre de finasseries 
du Code, il se trouve que 
cette loi n'est pas applica 
ble aux chefs d'entrepri­
se» I 

«MALENTENDU» 

Pu is P a u l Rémil l ieux 

nous a fait part de sa sur­
prise quand l'avocat de la 
CGT a demandé l'acquitte­
ment de tous les cadres I 
Celle-ci s'est justifiée par la 
suite en invoquant un mal­
entendu entre l'avocat et 
les militants... «Ce n'est 
peut-être pas dû au ha­
sard» estime P. RémiHieux 
«J'étais assez abasourdi». 
On s'en doute. «Elle a jus­
tifié sa position en parlant 
de ces cadres comme 
étant «des gens comme 
tout le monde», ta veille, 
elle avait sorti un tract où 
on pouvait lire . «Les vrais 
coupables ne sont pas au 
banc des accusés» et la 
suite du texte indiquait que 
c'était le Grand Capital»... 

Les avocats des inculpés 
se sont contentés de dési­
gner le patron et le dé­
fenseur de ce dernier, ce 
qui est logique pour ces 
gans- lè, a dénoncé la 
C F D T pour avoir fait, entre 
autre, une campagne de 
presse. Il a de plus osé 

accuser Mohamed Mezzi 
en le traitant de paresseux, 
d'un gars pas sérieux I 

UN C O U P D A N S 
L ' E S T O M A C 

«Ce qu'on va faire, c'est 
aflicher dans les ateliers le 
compte rendu des audien­
ces : afin de faire appa­
raître le contraste entre fa 
peine infligée aux inculpés 
et d'autres verdicts, par 
exemple pour un poste de 
télé qu'un gars a voulu 
s'approprier, il se ramasse 
deux mois de prison... Ce­
ci afin de montrer que 
pour des délits infiniment 
moins graves, des gars se 
ramassent un an de tôle... 

Notre point de vue, c'est 
que ce jugement est un bel 
exemple de ce qu'est la 
lustice I» 

Pour les gars dans la 
boîte. Us s'attendaient i 
des peines plus fortes, cela 
leur a fait comme un coup 
dans l'estomac». 

Gravelines et Tricastin 

Dans quinze jours, 
les fissures 
seront toujours là ! 

Les deux centrales du 
Tricastin et de Gravelines 
ne devraient pas être mises 
en service avant une quin 
/ame de jours. Mais la 
quest ion demeure : en 
deux semaines, en saura-t­
on plus sur la gravité des 
fissures ? A quoi auront 
servi les deux comi tés 
d'hygiène et sécurité des 
sites concernés ? En quoi 
consistent las «essais» que 
la direction EDF s'est en­
gagée à faire ? 

Au début de l'affaire, les 
syndicats étaient unanimes 
pour dire que le délai né­
cessaire pour vérifier avec 
précision l'état du matériel 
serait f o rcément long, 
puisque c'est seulement 
vers la mi-novembre que le 
matériel permettant l'exa­
men manuel des parties 
coudées des tubulaires de­
vait être opérationnel. 

Il semblerait que la tac­
tique d 'EDF soit de briser 
le front syndical sur la 
quest ion. L a fédérat ion 
C G T semble d'ailleurs so 
replier, et estimer qu'en fin 
de compte, et contraire­

ment â ce qu'elle avait 
e l le-même ind iqué, «on 
peut faire dès maintenant 
des contrôles satisfaisants 
si on le veut». De son 
côté, la CFDT maintient 
son exigence des contrôles 
véritables sur la taille des 
fissures, leur évolution, et 
demande des essais «des­
tructifs» sur les cuves en 
core en atelier, afin qu'on 
puisse évaluer l'étendue 
maximum des dégâts. 

Chantier nucléaire de 
St Maurice l'Exil 

Procès 
après la mort 
de deux ouvriers 

Le 10 janvier 1978. deux 
jeunes ouvriers travaillant 
sur le site de la centrale 
nucléaire de Saint Maurice 
l 'Exil, dans la Drôme, trou­
vaient la mort dans des 
condi t ions a t roces : a u 
cours d'essais sismiques, 

| une d e s mines qu ' i ls 
étaient en train d'enfouir 
dans les forages explo 

i sait, à la suite d'une erreur 

Avortement 
contraception : 
samedi 13 octobre 
journée d'informationi 
et de débats à Bobigny 

Le Collectif «avortement et contraception du 93» 
organise ce samedi, è la Bourse du Travail de Bobi­
gny. une journée d'informa ton et de débat, de 16 
heures à minuit. Film, expositions, thôêtre. garderie 
d'enfants et buffet sont prévus. Pour tout contact 
avec le collectif : Mouvement Français pour le Plan­
ning familial, 2 allée Hélène Boucher, Villepinte, 
Tél. 383 63 88 

de commandement. La dé 
flagration les projetait à 
une dizaine de mètres. 

Le procès de 3 respon 
sables, l'ingénieur opéra­
teur, le géologue et le di­
recteur général de la Com­
pagnie de Géophysique, 
commençait cene semaine 
à Vienne. Cette compagnie 
avait signé avec EDF un 
contrat de mise A dispo 
sition de personnel et de 
matériel pour des travaux 
de maçonnerie. Les deux 
jeunes ouvriers avaient été 
embauchés à 22 F l'heure, 
sans connaître le travail 
qu ' i ls e f fectuaient , l 'un 
d'eux remplaçait même un 
ingénieur qualifié. Pouvait-
on leur faire manipuler des 
charges d'explosifs aussi 
d a n g e r e u s e s ? E t a i t - c e -
même légal, quand on sait 
que l'un des deux ouvriers 
était mineur ? Au fond du 
prob lème, une fois de 
plus, le «souci d'économie 
budgétaire», autrement dit 
le profit. L'affaire a 1 été 
remise en délibéré au 6 no­
vembre. 

COMMUNIQUES 
La Librairie Populaire de Paris 

A l 'occasion du trentième anniversaire da la 
fondation da la République Populaire da China, 
la Librairie Populaire fart une réduction da 10% 
sur tous las ouvrages traitant da la China et sur 
las abonnements à tous las périodiques chinois. 
Pendant un mois, une tabla da présentation des 
principaux ouvrages sur la China sers mis A la 
disposition des clients. 

Librairie populaire : 23 rua St Sauveur. Parla 
75002. ouverte du mardi au samedi de 10 heures 
à 20 heures. Tél. 508 82 87 
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Han Suyin dédicacera son dernier livre «Ma maison a 
deux portes» è la librairie le Phénix : 72 bd de Sébas-
topol - 75 003 (M° Réaumur - Sébastopol). le samedi 13 
octobre è partir de 11 h. 
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le quotidien du peuple 

NOUVELLES INITIATIVES 
DES TRAVAILLEURS 
ALSTHOM-BELFORT 

Jeudi 11 octobre, a été 
une journée consacrée é 
l'action, une de plus pour 
les grévistes d'Alsthom-
Belfort. Dés 9 heures du 
matin, aussitôt après le 
meeting d'information, à la 
porte principale de l'usina, 
200 ô 300 grévistes blo 
quaient le train Zurich-Pa­
ris d'arbalète). Des pétards 
avaient fait ralentir le train 
d'avance, et l'immobilisa­
tion a duré environ une 
heure juste au niveau de la 
porte principale d'Alsthom. 
C'est donc la deuxième 
fois, que le trafic ferroviai­
re fart les frais de l'intran-
sigeance patronale. L'ac­
tion bien organisée est 
maintenant entrée dans las 
mceurs ici. A 14 heures, 
150 à 200 travailleurs al­

laient «occuper» le péage 
de l'autoroute Belfort-Mu-
Ihouse. Les voitures et les 
camions ne payaient pas le 
péage, mais versaient en 
général au moins l'équiva 
lent è la collecte de soh 
darité. Cette intervention 
n'a duré qu'une heure, 
mais a été jugée très po­
sitive. Puis, le cortège est 
intervenu è la porte d 'Eu­
romarché, un petit mo­
ment sur le chemin du 
retour. Pendant ce temps, 
environ 150 personnes en­
touraient Monsieur le Dé 
puté Porcu (PCF Longwy) 
dont l'intervention, portant 
en bonne pan! sur «le PS» 
n'a pas semblé à tous très 
utile au renforcement de la 
lutte. Après l'autoroute et 
Euromarché, le cor tège 

des grévistes s'est rendu 
au poste frontière franco-
suisse de Délie, ou pen 
dant une petite heure la 
frontière a été ouverte et 
un carrefour bloqué, le 
tout accompagné d 'une 
distribution de tracts. Ven­
dredi, c'est l'opération vil­
la-morte : à partir da 
16 h 30, ce sera la mani­
festat ion C G T - C F D T 
Fen, accompagnée d'une 
large manifestation de so­
lidarité, puisque les corn 
merçants de la ville ferme­
ront leurs magasins à partir 
de 17 heures et que de 
nombreux travailleurs des 
boites de Beffort et des 
environs ont décidé de dé 
braver et de venir è la 
manifestation. Un Comité 
de soutien créé depuis 

deux jours , regroupant 
CFDT - P S - P S U - L C R -
O C T • Groupes Femmes , 
et Radio Ondes Rougea, y 
appelle aussi. Du côté du 
pouvoir, il semble que jus­
qu'à présent la négociation 
soit préférée à la force 
(malgré le refus du patron 
de faire des propositions 
sérieuses). Cependant, les 
travai l leurs restent vigi­
lants, et l'occupation reste 
vigoureuse : même au plus 
creux de la nuit, les sepi 
piquets de grève restent 
bien fournis. Le verdict du 
Tribunal des Référés, at­
tendu ce vendredi soir, ne 
suscite pas trop d'inquié­
tudes, vu le rapport de 
force actuel. 

Correspondant 
B E L F O R T 

UNE SEMAINE DE LUTTE 
A RVI VENISSIEUX 

Berllet, de notre correspondant 

C'est dans un cl imat de démobi l isa t ion importante 
qu'est t o m b é e la nouvel le du l icenc iement de quatre 
délégués sur les six inculpés. Personne n'avait 
préparé le terrain, pensant sans doute que la direc­
tion se contenterai t de l'échec des grèves du prln 
temps, sans jeter de l'huile sur le feu . La vei l le de 
l 'annonce des l icenc iements , une trentaine part Ici 
palt é la mani fes ta t ion départementale cont ra la 
répression patronale. 

Aujourd 'hu i , les object i fs da la Régie appara issent 
plus év ident : porter un coup a u synd ica l i sme è 
Berl let et int imider les t ravai l leurs pour pouvoir 
poursuivre leur restructurat ion. Et d'autre part, 
al igner les droits synd icaux è Ber l ie t , tradit ionnel­
lement supérieurs ô ceux des autres us ines de la 
Régie 

Vendrodi, dès t'annonce 
de la nouvelle, les ateliers 
débrayent. L'après midi, la 
grève est pratiquement to­
tale à Vénissieux, des ma 
nrlestations et roulantes 
passent dans les ateliers et 
bureaux, tentant va ine­
ment de trouver des res­
ponsables. Cette mobilisa­
tion traduisant la colôro 
des travailleurs contrastait 
fortement avec l'état d'es­
prit de la semaine précé 
dente. Mais dès ce mo­
ment, partout, les ques­
tions sont nombreuses 
«Lundi, /'espère que vous 
proposerez une action va-
lable. On ne va pas re­
commencer les ballades, 
c'est sérieux l'attaque des 
délégués, il faut ripos­
ter...» Reprenant è leur 
compte cette colère, des 
militants et délégués syn­
dicaux envisagent du coup 
d'aller s'il le fallait jusqu'à 
l'occupation. 

Lundi : appel CGT que 
pas un ouvrier ne travaille 
aujourd'hui. 90 % de l'usi­
ne débraye. Cette idée re 
prend bien la volonté de 
lutte des travailleurs, de 
frapper fort, mais élude 
complètement la question 
de l'organisation de la lut­
te. Au meeting central, les 
précisions sont là en fili­

grane : «ne pas tomber 
dans les provocations de la 
direction. Ce qu'il faut, 
c'est sauver nos délégués, 
pour sauver le poids lourd, 
pour sauver nos revendi 
cations, adhérer à la CGT. 
débattre démocratique­
ment des formes d'ac­
tion». Une manifestation 
autour de l'usine suivra le 
meeting. Les travailleurs 
sont appelés à débattre par 
atelier de la suite à donner. 
Dans ces débats de l'a­
près-midi, faible participa­
tion des travailleurs. Une 
minorité combative pous 
se à la lutte dure pouvant 
aller jusqu'à l'occupation. 
La proposition de l'occu­
pation est rejetée, le point 
de vue des militants CGT 
qui, vendredi envisageaient 
la question, a disparu. 

Mardi : la grève est sui­
vie è 90 %. La matinée 
commence par des débats 
d'atelier pour trancher sur 
les formes de lutte à adop 
ter. Une seule proposition 
est exprimée par les tra­
vailleurs, suite au débat de 
la veille : huit heures do 
grève Les syndicats en 
proposent quatre pour te­
nir plus longtemps, et ras­
sembler plus de monde. La 
première proposition l'em­
porte, des manifestations 

mass ives parcourent laa 
ateliers, puis se rendent 
aux postes de travail des 
délégués licenciés pour af­
firmer leur soutien et im 
poser leur présence dans 
l'usina. 

La mardi soir, la ques 
tion des formes de lune 
resta en suspens et est 
reportée après la grande 
mobilisation inter-profes 
sionnelle contre la répres­
sion anti syndicale que se 
déroulera â Lyon. 

Mercredi : depuis le dé­
but de la semaine, ils 
é t a i e n t o m n i p r é s e n t s , 
mais un observateur étran­
ger pourrait se demander 
aujourd'hui, si la manifes 
talion n'est pas appelée par 
le PCF et ses élus, pour 
soutenir leurs militants et 
le poids- lourd nat iona l . 
Alors qu'officiellement, il 
s'agit d'une mobilisation 
syndicale unitaire contre la 
répression anti-syndicale. 
La manifestation pourtant 
importante ne traduira pas 
une combativité exeption-
nelle, elle sera plutôt du 
style "grand-messe» pour 
le poids lourd. L'après mi 
di, de nombreux délégués 
font le forcing pour chan­
ger de tactique et passer ô 
4 heures de grève par jour, 
donc reprendre le travail 
cet après-midi. Selon les 
ateliers, la reprise s'a.nor-
ca. dans la plus grande 
confus ion, personne ne 
voulant en prendre ouver 
tement la responsabilité. 
Dans d 'autres ate l iers , 
c'est la proposition des 
huit heures qui est recon 
duite. 

Jeudi : changement de 
tact ique of f ic ie l . Quatre 
heures de grève en trois 
fois avec un rassemble 
ment par moitié d'usine. 

Résultat : 30 % de grévis­
tes environ dans de nom­
breux ateliers, mais pour 
suite de la grève de 8 
heures en fonderie par 
exemple, à une très forte 
majorité. Tonalité du dis­
cours : «Camarades, nous 
ne sommes pas tombés 
dans la provocation que 
nous a tenu la direction. 
Nous n'avons pas écouté 
les anarchistes qui vou­
laient occuper, et tout cas 
ser. Si vous avez une véri­
table conscience de classe, 
vous avez choisi la bonne 
tactique, car la lutte sera 
dure et longue. Caméra 
des, syndiquez-vous, n'é­
coutez pas ceux qui di 
sent : on va se casser la 
gueule comme d'habitude. 
Nous vaincrons parce qu'il 
le faut, mais ce sera dur 
et long a. 

A suivre. 

Quelques conc lus ions . 

Une frange combative de 
travailleurs a voulu affirmer 
la voie de la lune sans se 
laisser enfermer dans la 
tactique choisie par la di­
rection syndicale. Ils n'ont 
pu le faire jusqu'au bout 
parce que minoritaires et 
aussi, parce que les divi­
sions entre les travailleurs 
ne pouvaient être résolues 
rapidement. 

Plus fondamentalement, 
ri apparaît, concrètement, 
sur le terrain, qu'il y a une 
contradiction entre le fait 
de faire grève - donc de 
bloquer la production en 
faisant mal au patron et à 
ses bénéfices — et le fait 
de vouloir «défendre le 
poids lourd», en concur 
ronçant Mercedes. C'est 
plus qu'une question de 
tactique de lune. C'est un 
débat politique qui s'amor­
ce. 

CHEZ NOUS 
LE NUCLEAIRE 
EST SÛR... 

Chinon : deux ouvriers 
de la Centrale nucléaire de 
Chinon ont été fortement 
irradiés. 

Bugey : nouvel incident è 
la Centrale nucléaire de Bu 
gey3. 

«Chez nous, le nucléaire 
est sûr, «* n'y a pas de 
problême de sécurité», ai 
ment ô affirmer nos gou­
vernants (Pour tant , le 9 
septembre, à Chinon, doux 
agents expérimentés ont 
été fortement irradiés, lors 
de la remise en route du 
réacteur, après des fuites 
de gaz au niveau du circuit 
primaire. Bien que les con­
trôles se sont poursuivis, la 
centrale a été remise en 
route. C'est au cours d'une 
réparation, alors que le 
réacteur fonctionnait, que 
l'un des deux ouvriers a .. 
reçu une dose de 20 rem de 

rayonnement gamma, soit 
quatre fois la dose maxima­
le admissible pour un tra 
veilleur exposé en un an ! 
La porte ouvrant sur le 
réacteur n'était équipée 
d'aucun système indiquant 
que le reacteur était en 
fonctionnement. 

A Bugey 3, une fuite 
d'eau radio active s'est pro 
duite mercredi soir dans le 
circuit de refroidissement 
du réacteur. La fuite aurait 
été localisée au niveau du 
générateur de vapeur, où 
ont lieu les échanges de 
chaleur entre le circuit pn 
maire et le circuit secondai­
re. Pour l 'EDF. ce ne serait 
qu'une fuite limitée »com 
patible avec l'exploitation 
normale de la centrale» I 
C'est le septième incident 
connu sur le site de Bugey. 

L'ADEF VEUT FERMER 
2 FOYERS DANS 
LE VAL-D'OISE 

Mercredi matin, l 'ADEF, 
organisme logeur du même 
type que la Sonacotra, 
assignait tous les résidents 
du foyer de Ponto ise , 
qu'elle veut fermer. C e 
foyer est un des noyaux de 
résistance de la grève dans 
la région panstenne. Sur 
300 locataires, 200 refusent 
d'y payer le loyer depuis 
un an et demie. La pro 
portion de grévistes serait 
sans doute bien plus forte 
d'ailleurs si les loyers dans 
bien des cas, n'étaient pas 
directement payés par les 
employeur». 

La direction de l 'ADEF 
propose aux résidents non 
grévistes de choisir sans 
attendre entre trois foyers 
que poaaooa cet organisme 
dan* le département des 
V vélines. 

Ceci ne leur convient 
guère, et ils l'ont fait sa­
voir mercredi en prenant 
pour avocat M ' Mercier, 
comme les résidents gré­
vistes.., 

Malgré la diversité de 
leur situation donc, tous 
les résidents ont le môme 
avocat. 

Au cours de sa plaidoirie 
l'avocate devait montrer 
que la motif «économique» 
avancé par l 'ADEF pour 
demander la fermeture, 
n'était pas rucevable, puis­
que cet organisme est dé 
licitairo depuis 1975, bien 
avant que ne commence 
dans ses foyers la grève 
des loyers. Par ailleurs 
c 'es t toujours la Fond 
d'Action Sociale dont les 
fonds sont constitués par 
une partie des allocations 
fami l ia les des immigrés, 
qui renflouait l 'ADEF. Las 
résidents ont d 'a i l leurs 
montré leur détermination 
en se rendant au tribunal, 
en manifestation depuis le 
foyer. Sur place, ils ont pu 
encore constater qu 'un 
certain nombre de locatai­
res cités sont partis depuis 
plusieurs mois du foyer... 

La justice les résidents La 
connaissent bien puisqu'il 
y a 1 an déjà l 'ADEF les 
traînait devant les tribu­
naux. Mais en septembre 
dernier le t r ibunal da 
Grande Ins tance s'était 
déclaré incompétent. Cela 
a parmi de gagner un an... 
La décision sera rendue le 
24 octobre. Ce jour même, 
un autre foyer A D E F du 
département sera cité pour 
les mêmes raisons. 

Les résidents de Pontoi­
se ne manquant pas de 
raisons de se banre. Ima­
gine t o n que leur foyer ne 
compte aucune cuisine aux 
étages et qu'ils doivent 
descendre au sous-sol mê­
me pour se faire une taase 
de café ? 

Là dans ce que l 'ADEF 
appela abusivement des 
«cuisines» chaque résident 
dispose de 0,68 m 1 et il 
n'y a pas d'aération digne 
da ce nom. 

Imagine-t -on que ce 
foyer de 5 étages, n*. 
compte pas d 'ascenseur et 
que le gérant se réserve 
pour lui seul un des es­
caliers ? Pour bénéficier de 
ce luxe chaque résident 
devait paver 360 à 400 
francs par chambre. 

23 M A R S : E N C O R E 
D E S 
C O N D A M N A T I O N S 

Sept mois après, le 
p o u v o i r c o n t i n u e â 
s 'acharner sur les ota­
ges du 23 mars J e u d i , 
la lt> chambre de la 
Cour d 'Appel a con ­
d a m n é M o h a m e d 
Chat t i , é tudiant tuni­
s ien , a 15 mois de pri­
son avec surs is . En 
première ins tance, le 
23 a v r i l , M o h a m e d 
Chat t i ava i t été con­
damné é un an de pri­
son dont six mois 
avec surs is . 


